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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrilés, crculairés, avis, Communications, informations et les annonces, Les 
ladles mensuellés et anavelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
rompt rendu in extenso des Séances de l’Assemblés nationale, les questions écrites 
” l+ répouses des midistres à ces quesiions, et la table annuelle. 


l Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend 
eng rendu {n extenso des séances du Conseil de la République, les questions 





L'Edition des DÉBATS DE I’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in exteuso des séances ds lAsembles de l'Union 
française et la table annuelle. 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil <conomique et la table annuelle 

L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édilion des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débats de l’Assembléo nationale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de l'Union francaise, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et adminisiralifs publiés en annexes, Toutes Îles 














&rlas at les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles eont délivrées graluitement aux abonnés d'un aa. 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations gas ONE N° 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRANCS 
——— = RES En SEA TIE APE AT PARIS RP ERA 2 RES DS SES See AO PER SERRE ARE IE Enr méme rm 
Décret du 22 mars 19:50 portant nomination an grade d'ingénieur 
î 
SOMMAIRE inéral de 2? classe dans la tre section du cadre des ingénieurs 
généraux du génie maritine (p. 9212). 
Décrets portant nominations (armée de terre, réserve) (rectifitalifs} 
P. 8212). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêté portant promo # VAUX MA | Fr » 
Décision portant nominalion au grade d'aspirant irinée d l'air, 
: réserve) ). 22114), 
Ministère de la justice. apte Me S 
Décision portant admission à l'honorarial mée de l'air, réserve 
Décrets du 21 mars 190 portant nominalions, attributions de fonr- (p 214 
) icceplation de démission et conférant l'honorariat 
ture) (p. 3239). 
Dérr, int nominations, démissions de suppléants de juge de Ministère des finances et des affaires économiques. 


conférant l'honorariat (reclificalif) " U2 Hi) 


dites du 9% mars 1929 fixant la date d'ouverture du serulin pour 
on de l'un des représentants des magistrats au conseil 
r de la magistrature et désignant les membres du 

eau de vole pour celle élerlion (p. 3210), 


Arri int détachement et recüficatiff tadminictralfon péniten- 
: €i seciétrires de parquet) (p 92:50), 
Minislère de l'intérieur. 
Dérr närs 19,0 portant promeélion dans l'ordre ac 
sion d'honneur (p. 3210). 
Deer mars 194 portant nomination d'un sous-directeur à 
istration centrale du ministère le l'intérieur (p. 22:0), 
drré! . tout , 
détacher (admiristration centrale) (p. 5210), 
Ministère de la deiense nationale. 
D . ; 
iu 21 mars 1950 complétant le décret 1 16-1912 
1946 porlant règlement d'administration publique pour 
i des edJectifs du cadre des insinistraleurs { 
{ de : rétatres d'adininistration à l'adm ira 
] t “| di s res 1 , } 21 
Ds, 
1 { } t an \e1 ar 
a Fr sen 1 Quis r 2 l 
° des tro 3 co HE (P 242 





Décret n° %0-%54 du 22 mars 1959 autorisa | le dépôts 
sa 3 (p. 9211 
Arrêtés lixant les trailements des personnels de l'Elat à compler des 
jer janvier et 1 juillet 1550 (pagination sp * 1R., pp. 109 
à 1156) (suite 
Arrèlés portant nominations, reclassen 
Adroinistration centrale de { nces p L. 
Adininistralion centrale iria d'E'at k finanreg 
affaires économidqui | 
Dire on générale des prix et du trûle 4 ni ! {Je 
Insn4 é a des fi ! 
Minisière de l'eduCaiion nationale, 
Dé: 9 ni { f 1 ‘sg 
Arrélés d 9 ( ) { \ 4 
& à ] 1 iansg 
re « = L 
{ le Î | 1 | [1 re 
: 
110 À F 
+ 4, 
4 
{ t 16 mars 19 int cr | te 
Q fa in 
{ { 1 « Ï | i 
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Arrèté du 17 mars 1990 fixant la liste des hôpilaux des villes ne 
possédant ni faculté ni école de plein exercice de médecine 
ét de pharmacie dont les internes sont dispensés des stages 
aflérents aux cinquième et sixième années d'études médicales 
(p. 93210). 

: du 22 mars 1950 portant ouverture d’un concours d’agrégation 
de droit en 1950 (sections de droit publie et de 


des facullés 


i 


€ ices économiques) tixant certaines dispositions 
p. 32K 
A « nt affectations et détachement {(adminis- 
ntrale et enseignement du premier degré (p. 3247). 
Arrêtés por t renouvellement de ‘’onttions et conférant l'hono- 
} des architectes (monuments historiques) (p. 3247). 
Arrêt iférant le titre de dorteur honoris causa {p, 3247). 
Arrêté portant nominations d'élèves ingénieurs de 2e année à l'école 
ile des arts et manufactures (p. 3245). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


D ( 22 mnars 1950 portant nomination d’un directeur à l'admi- 
à centrale de la marine marchande (p. 3251). 
Arrêté Gu 45 mers 19:0 portant créalion d'un comité technique 


Arrélé du 17 mars 1950 modifiant l'arrêt$ du 45 mars 1938 instituant, 
taxe sur la valeur 


(p. 3252). 


profit de la commune d'Arcachon, une 
: 1 


1 
du poisson débarqué au port C’Arcachon 


Décision du 14 mars 
la confédération 


« 


1950 portant approbation de la décision n° % de 
des industries de traitement des preduits des 
pêches maritimes (p. 


CD) 
Dtln) à 


Ministère de l'industrie et du commerce, 
mars 1950 accordant un permis exclusif de recherches 
rocarbures à la Régie autonome des pétroles (p. 3218). 


Décret 


concession de 


du 21 mars 1950 autorisant la mutalion de propriété d’une 

mines ‘p. 2218). 

Arrêtés des 20 et 22 mars 190 agréant du matériel pour emploi dans 
uses (p. 3249). 


Arrélés du 22 mars 1950 portant délégal 


ies Inines gTri: yteus 
ions de pouvoirs (p. 3250). 
té du 2 1950 relatif à ja commission du statut du per- 
sonnel des exploitations et établissements miniers (p. 3251). 
“onditions d'octroi de permis de recherche en zone 
r le et de la Guyane française (rectificatif) 


relatif at 
du commerce pour 
d'importation ne sont pas 
- 
\ 


ix produits relevant du ministère de l’industrie et 
lesqu2ls les demandes d’autorisation 
n soumises aux comités techniques 
le décret 


évus pal ne 49-927 du 13 juillet 1949 (rectificatif) 
LL 9325! 
Arrcté portant création des comités techniques consultatifs d’impor- 
tation (rectificalif) (p. 3251). 
D fixant les modalités de fonctionnement des comités techni- 
s co tatifs d'importation relevant du ministère de 
l'industrie et du commerce rectificatif; (p. 3251). 


Ministère de l’agricu!ture. 


ant le recrutement de personnels non 
nationaux (p. 3252). 





Arrêté du 15 mars 1950 portant création d'un comité technique de 
l'importation des produits d'exploitation forestière et de scierie 
et nommant les membres de re comité (p. 3253), 


-. 
igration et détachement (enseignement ménager 


2203). 


Arrêté 


portant réint 
agricole) (p. 


{ ulaire du 23 mars 1950 concernant l'application du décret du 
30 septembre 1919 sur l'étiquetage des vins, vins mousseux et 
eaux-de-vie, iqueur, les vermouths et les apérit 


les vins de liqueur, [3 
aie 
9 


base de vin (p. 22 


\ 
}« 





List » coopératives agricoles agréées nformément aux di<posi- 
, : a 1” «y ] © + 

s de l'ai e 0 de l'ordonnance ne 43-2325 du 1? « : 

1953 rela l tut juridique de Ja coopéralion agricole 


Arrêlé por tant 


Arrêtés portant nominations, titularisations, 





Jugements préparatoires d'absence (p. 29278). 


Successions en dé 





— | 
Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 50-355 du 47 mars 1950 réglementant la vaceination nv, 
tive des chiens contre la rage à Madi-ascar et dep 
(p. 3%6). 

Décret ne 50-356 du 21 mars 1950 relatif aux déplacements à l'éirr. 
des personnels des services civils relevant du ministère de y 
France d'outre-mer et des personnels militaires à la Charge dy 
département de la France d’,ulre mer (p. 3266). 

Décret du 21 mars 1950 portant dégagement des cadres d'admirg 
teurs des colonies et des services civils %e l'Indochine (p. 3% 

Décret du 21 mars 1920 plaçant dans la position de mission 
France un chef de balaiHon en service à Madagascar /p 2x 

Arrêtés portant inscription au tableau d'aptitude, promotions, nom 
nations, acceplations de démission, admissions à la retr9 

mises en congé et en disponibilité, intégrations, rétabli 
ments de situation administrative, réintégrations, claseemer)y 
plaçant en position de mission et conférant l'honororut: 

Administration générale ({(p. 

Agence économique (pP. 

Chemins de fer (p : 

Géologues (p. 

Police de l’Afrique occidentale française (p. 

Transmissions (p. 


Travaux publics, 


32) 
336). 


3209). 

3269). 
2210). 

mines et techniques industrielles (p. 574 


’ 


Tableau d'avancement des médecins, pharmaciens et sages-femmy 


africains pour l’année 1950 'p 3270). 

des rédacteurs de 1re classe, sous-chefs et chefs de bre 
d'administration générale des colonies autres que }'Indorh 
et des commis principaux des secrétariats généraux da 
colonies autorisés à prendre part au Concours d'admission 4 
stage de l'école nationsle de la France d'outre-mer (p. :7!) 


Liste 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arrélé du 15 mars 1950 portant application aux assistantes 50014 
du régime d’assurances sociales des étudiants (p. 4212). 
Arrêtés des 22 et 23 mars 19:50 créant des sections département 
de conciliation pour les départements de la Haute-Vienne, dt 
la Loire et de la Haute-Loire et de la Loire-Inférieure (p. #4 
Arrêtés portant acceptation de démission et nomination {aäminise 
tion centrale et caisse nationale de sécurité sociale 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Arrêté portant nomination des membres de la commission oral 
d'agrément des sociélés coopératives de reron: 

(p. 32%). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guêrre, 
























Décret n° 50-357 du 21 mars 1950 portant règlement d'admini:ta" 
publique pour l'application des dispositions de la loi n° #1" 









du 27 août 4948 relative aux sépultures perpétuelles des 
times civiles de la guerre et concernant le regroup:m°! 
corps des militaires et victimes civiles de la guerre 41: 
l'ouverture de nouveaux délais de présentation de 0‘ 
au titre de la loi du 16 octobre 1916 ‘p. 3233). 


Décret n° 50-358 du 21 mars 1950 portant règlement d' = 
publique pour l'application de la loi ne 49-448 du ©5 n° I 
relative au statut et aux droits des combattants 
Ja Résistance (p. 23273). | 


Arrêté du 21 mars 1950 portant application de la j0i ; 
25 mars 1919 et de l'article 4 du décret neo 90-38 1 - 
4950 (p. 2276). 


Ministère de la santé publique et de la populaiion. 


nomination (administration centrale) (N. -- 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


réintégrain 
(services extérieurs) 


(p. 3278). 


tions 

















































shérente 


(p. 3259) 
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RE DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES | | 





4 - Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
; ou rapports mis en distribution. — Convocations de com- 
nssions, — Réunions de commissions. — Convocation de la 


: contcrence des présidents (p. 3280). MINISTERE DE LA JUSTICE 





à conseil de la Répubiique. — Ordre du jour. — Réunions de commis- 
oudi 4 F4) ’ 2 : : £ 
sons du jeudi 23 mars 1950 (p 3283). Décret du 21 mars 1950 portant nominations de magistrats, 
de Iris. 
4 
‘1 Par décret en date du 21 mars 1950: 


- INFORMATIONS RELATIVES nénû ‘dédiée in basé: d 
le , Sont nommés juges de paix de: 

A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE E : Se e 
ak ç Le Iavre (3% canton (Seine-Inférieure) (fre classe), M. Tharasse, 

(A juge de paix de Nemours, la Chapele-la-Reine et Château-Landon 
ia as du jour. — Nomination de rapporteurs. — Convocations de (Seine-et-Marne)! (2° classe), en remplacement de M Cossar qui & 
ni Ori missions { 294) élé nommé juge de paix de Nimes (3 canton) et Sainl-Mamert 
IMÉSIONS (hp: SPA, (Gard) (ire classe). 

Lunel, Castries et Mauguio (Hérault) (2° classe), sur sa demande, 
M. Saurv, juge de paix des Herbiers, Marlagne-sur-sèvre el Sainte 
. né , . 1" : | ] \ ! \ J ] 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS si se (Vendée) (2e ciassel, en remplacement de M. Exraud-dJolys 

. CcCeui, 








. Sont nominés suppléants rélribués de juges de paix pour exercer 
MINISIÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES : V1 9 Ÿ J - 





leurs fonctions dans les ressorts des cour d'appel ci-apres désiunces 
ris 1 ‘ au transfert du portefeuille de contrats d'une société Agen: Mile Jammes (Juhelte-Mathilde), avocat (loi du 12 juillet 1406, 
. s xs Sani sit 222! Tu iée par Celle du 14 juin 191N. décret du D novembre 1926, Jok 
d'ossurances trectificalif) (p. 3234). modiliée par celle du Jul : 
; de y " . du 20 juiliet 1947) (liste des candidats déclarés aptes aux forcoons 
are A :19 de l'office des changes relatif à la revision des listes de juge de paix, session de juin 1919). { 
ermédiaires agréés (reclificalif) (p. 3381). Agen: M. Lalo (Raymond-Antoine-Joseph). clerc d'avou i du 
ire gris de Trace de la douzième tranche de la loterie nationale 1950 42 juillet 1905, modifiée par celle du 15 juin 191$, décret eu « 
“him 35 bre 1926, loi du 30 juillet 1947) (liste des randidals déci s anlcs 
dé aux fonctions de juge de paix, session de juin 1919) 
: . É Ÿ Aix: sur sa demande, M. Boissy, suppléant rétribué de juge do 
MINISIÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE paix du ressort de la cour d'appel de CharmbCry. 
: ; 3 “ é Aix: sur mande. M. Bonnet. supnléai] tribus de e ic 
nce d'’emnloi de SCTV< leu dans } nu<Sée conirv J Aix: ur sa demand AE x ' Vi Hit 1 ” 3 ù he 
À ice d'emploi de conservaleur dans un musée conlrélé paix du ressort de la cour d'appel de Lyon 
1291). , 
Bordeaux: sur <a demande, Mme Bache, suppiéant 7 bué Ja 
sie juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Orléans 
4 MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE Bordeaux: sur sa demande, M. Sagnes, suppléant rétribué d “8 
RE , 5 ; De de paix du ressort de la cour d'appel de Besançon, 
io Décision F. 453 du directeur des industries chimiques portant classe- Lhos ln demande ‘ML te bé FE — 
d sd A : : A pes: ! sa aemanue, ] pierre, supo;Cant 1 | de Ju: 
» Ôt ment de produits « contrôlés » dans Ja calégorie des produits de : ” ne re néat do Pacate 
pi pe Miosie Le de e paix du ressort de la cour d'appel de Besançon 
x, curveillés » (rectificatif) (p. 3285) L 
>: É L d. CR Montpellier: sur sa demande, M. Praïx, suppléant : ue 
jctse Décision F, 456 du directeur des industries chimiques portant classe- juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Aix. 
F ment de produits chimiques, parachimiques et de Corps gras a Lies 
Re _ n og ag rs aa illés I (secti Montpellier: Mile Rayneal (Monique-Marie-Françoise), avocat i dit 
nd: 108 EX Qt DE dde 08 + d lune pds 42 juillet 1905. modifiée par celle du 4 juin 1918, déerel du 5 novetubre 
(p. 3285). 1926, loi du 30 juillet 1917) (liste des candidats déclar Ne 
fonclions de juge de paix, session de juin 1919), 
orale MINISTÈRE LE L'AGRICULTURE Paris: sur sa demande, M. Douine, suppléant rélribué de juge de 
paix du ressort de ja Cour d'appel d'Amiens. 
{ \ rr rir Ir chic 9 LC 1 1! : : i 
3 t exportateurs de seigle (p. 3285). Pau: sur sa demande, Mlle Vigneau, supp4éant rélribué de juge 


de paix du ressort de la cour d'appel de Rouen 











Si le ] ni .} nm ‘ re ’? 990 4e 3 ‘ ' 
ni Walion de la Banque de France :p. 3286). Poitiers: sur sa demande, Mme Chenier, suppléant réliibué de juse 
de paix du ressort de la cour d'appel de Bourges. 
nnonces (np. 3287). : : : 
:{ratiof ë Rennes: M. Helbert (Alexandre-Pierre-Louis-Joseph}, commis 2ref- 
PRES ES : LE: PO >. fier (loi du 12 juillet 1905, modifiée par celle du 15 juin 191$, decret 
des td —— — = A ————— du 5 novembre 1926, loi du 20 juillet 1947) (liste des candiiats 
es déclarés aptes aux fonctions de juge de paix, session de juin 1914. 
| x « "+ a , «4 . 1 
1 DEBATS PARLEMENTAIRES Toulouse : sur sa demande, M Malick, supnk ant rétribué de juge 
mit ; de paix du ressort de la cour d'appel de Rio, 
Id (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IN* 54 A.N. er ere css 
tu mblée nationale. — Comple rendu in erlenso des débats du 
à idi 23 ars 495 es slions écriles. — Bénonses S Se d : 
UE 29 Fr 2 Queslions écrites. Réponses des Décret du 21 mars 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
hinistres aux questions écrites (p. 2269). de juge des enfants 
Re Prix: 5 F stngiftsatil 
21 md N° 29 C. nr. : " p : 
=. Par décret en date du 21 mars 1%, M. Henry, juge au tribunal de 
seil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats première inslance du Havre, est chargé pour trois ans des fonctions 
I jeudi 23 mars 1950. — Questions écrites. — Réponses des de juge des enfants audit tribunal, en remplacement de M. Roulin 
iiristres aux questions écrites (p. 929). qui à élé nommé président du tribunal d'Abbeville. 
4 Prix: 5 F ————— 43e 








Décret du 21 mars 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
! DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE de juge des enfants. 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPATÉMENT) 


IN 28 Pa” décret en date de 21 mars 1950, M. Jac5b, jure au tribunal de 

Uple rendu à : L BL #7 CPS première instance de Bressuire, est chargé pour trois ans des foac- 
. n Le nn (ul: À à 9 = Q D] * a 10, 

1 { eTr'enso des débals du jeudi z MAI 1950 (p. 621). tions de juge des enfants au lit tribun il, en rern] lacement de M. Des 


Prix: 65 F berle qui à été nommé à Bourges. 
—@ © 4— 








+ +0 +- 
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Décret du 21 mars 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


Par décret en date du 21 mars 1950. M. Legraverend, juge au tri- 
bunal de première instance de Lure, est chargé pour trois ans des 
fonclions de juge des enfants audit tribunal, en remplacement de 
M. Renard, qui g été nommé conseiller à la cour d'appel de Besan- 


çun. 





—+0<+- 


Décret du 21 mars 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret date du 2f mars 1950, M. Godard, juge au tribunal de 
remière instance d+ Hône, est chargé pour trois ans des fonctions de 
‘instruction audit tribunal, en remplacement de M. Lordei, qui a été 

nommé, juge au tribunal de première instance de Tunis. 


4 @ &- 





Décret du 21 mars 1950 portant acceptation de la démission 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 21 mars 1950, la démission de M. Tainton, 
juge de paix à Tiaret, est accepice. 


-—--- 06e 
ne ——— + 





Décret du 21 mars 1950 conférant l’honorariat, 


Par décret en date du 21 mars 1950, M. Slaehler, ancien juge du 
livre foncier au tribunal cantonal d'Hkirch, est nominé juge du livre 


foncier honoraire audit tribunal. 


ee  —  — —— 


Décret du 21 mars 1950 conférant l’honorariat. 


Par «décret en date du 21 mars 1950, M. Meyer, ancien juge du 
livre foncier au tribunal cantonal de gélestat, esi nommé juge du 
livre foncier honoraire audit tribunal. 


6e + 





Décret portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l’honorariat. 


Journal ofliciel du 19 mars 1950: page 3097, 
one, au heu de: « Gamaches (Somme), M. Jouon 
« Gamaches (Somme), M. Jouno (Eugène) ». 


++ 








Date d'ouverture du scrutin pour l'élection de l'un des représentants 
des magistrats au conseil supérieur de la magistrature. 


eaux, ministre de la justice, le ministre des affaires 

le ministre de la France d'oulc-mer, 
la Constitution ; 

35 du fer février 1917 lative à l'élection et au 

Is des magistrats au conseil eupéricur de Ja 

imment s articles 4, 6, 7 et 11; 

mars 1930 mettant fir un détachement et por 
magistrat, 


1 ” t [l t 
it 


vu Ut AU IV 
tant nomination d'un 


.- . 
111 CR. 


Article unique. — La date d'ouverture du scrulin pour l'élection 
d’un représentant des magistrats du deuxième collège au conseil 
cupérieur de la magistralure, en remplacement de M. Ausset, dérmis- 
sionnaire de son mandat, est fixée au 6 avril 1930. 

is, le 23 mars 1950. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONMBDIEU DE VABRES,. 
Le ninistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURXEAU. 


; ++ 





Désignation des membres du bureau de vote pour l'élection de l'un 
des représentants des magistrats au Conseil Supérieur de la magis 
trature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


. 

Vu la loi du fer février 1917 relative à l'élection et au stalut deg 
représentamts des magietrats au conseil supérieur de la magistrature 

et notamment ses articles 7 et 11; , 

Vu l'arrêté interministériel du 23 mars 1950 fixant la date d'ouver. 

ture du scrutin pour l'élection de l’un des représentants des magis 
trats au coneeil supérieur de la magistraluwre, : 


Arrôte: 

Article unique. — Sont désignés pour constituer, avec le premje 
président et ies présidents de chambre de la cour de ca:salion, Je 
bureau chargé du dépouillement de l’ensemble des bulletins de vote 
en vue de l'élection d’un représentant des magistrals du deuxième 
collège au conseil supérieur de la magistrature, en remplacement de 
M. Ausset, démissionnaire de eon mandat: 

Jo M. Raimbault, conseiller à la cour de cassation; 

20 M, Seyer, conseiller à Ja cour d’appel de Paris; 

3° M. Braunschweig, juge d'instruction à Corbeil; 

4o M. Fau, juge de paix à Valence (Drôme), 

Fait à Paris, le 223 mars 1950. 

Pour Je ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES DONNEDIEU DE VABRES, 


+0. 





Administration pénitentiaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 19%: page di, 
ire colonne, 16° ligne, au lieu de: « À Ja maison d'arrêt de Lyon: 
M. B. (Jean), surveillant chef adjoint (3° classe) à la prison Fur 
gole, à Toulouse », lire: « À la maison de correction de Lvor: 
M. B. (Jean), surveillant chef adjoint (3e classe) à la prison Fur 
gole, à Toulouse ». 





+ 8 &- 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 20 mars 1950, M. Bosquillon (Alfred-Emile), sec 
taire de parquet au tribunal de Reims, est détaché pour une nok 
velle période de deux ans, à dater du 4er janvier 4949, aurès de 
la commune du Vieux-Condé (Nord), afin d'exercer les fonctions de 
secrélaire de mairie. 

















MINISTERE DE L’INTERIEUR 


— — 


Décret du 22 mars 1950 portant promotion dans l'ordre nationd 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 mars 1950, pris sur la proposiiion dl 
président du conseil des ministres et du vice-président d onsell 
ministre de l’intérieur, après avis du conseil de l'ordre national dl 
la Légion d'honneur en date du 2 mars 1950 et du € des 
ministres en date du 22 mars 1%0 portant que Ja promotion de 


ce décret est faile en conlormilé des lois, décrels et rr° 
en vigueur, esl promu dans l’ordre national de la Légion 


crnent 


Au grade de commandeur. 
M. Ziwes (Armand), préfet de Seine-et-Oise. Officier du À] 
1516. Titres exceptionnels, 


————*e + 





Décret du 23 mars 1959 portant nomination d'un sous-directeur 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


Par décret en date du 23 mars 1950, M. Bouffard (Pier 
nistrateur civil de fre classe, est nommé, à compter dé 
cation du présent décret au Journal officiel, à l'emploi 
directeur (emploi vacant). 

te € 





Administration centrale. 


Par arrêté du 20 mars 1950, M. Lervin (Philippe), agent sup 
de 3e classe, 3% échelon, à ladministration centrale du ma 
de l’intérieur, est plaré dans la position de détachement |" 
durée imaxinuim de einq ans, afin de lui permettre d'exercer ? 
fonctions de chef de cabinet du préfet de la Mayenne 

Le présent arrêté aura effet à compter da 15 novembre | 


—@- © &- té 


949. 














tion; 


erment 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 50-3564 du 22 mars 1950 autorisant le déblocage 
de dépôts sarrois. 3 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu de décret du 15 novembre 1947 relatif à la conversion 
» en Sarre, 

Vu le décret du 9 février 1948 autorisant le déblocage de 
dépot: sarTOIS, 


Décrète : 


- Seront rendus disponibles, à dater du 13 avril 1950, 
mptes des banques, caisses d'épargne, coopéralives de 
erédit et ctablissements assimilés en Sarre, dont une fraction 
teste bloquée en application du décret du 15 novemlwe 1947 


relatif à la conversion monétaire en Sarre et du décret du 
Qg février 1918 autorisant le déblocage de dépôts sarrois. 

Art, 2, — Le haut commissaire de la République française en 
Saxe est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1%. 
GORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHU MAN, 
Le muustre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+0. 





Administration centrale des finances. 





Reclifoatif au Journal officiel du 14 mars 1950: 
"Age 2012, 2e colonne, 42e ligne, au lieu de : « Boulard, née 
sNer », lire : « Boulard, née Cogniez »; Ga ligne, au lieu de : 


Dupont (Denise), anciennelé du 7 janvier 1936 » 
Denise), ancienneté du 7 janvier 1935 ». 

ire colonne, 7e ligne, au lieu de : « Coelff », lire : 
“> ligne, au lieu de: « Schrepens », lire: « Schepens »; 
nine, 19e jigne, au lieu de: « Letocart (Magdeleine), ancien- 


lire: « Dupont 





Dee du 16 août 1929 », lire: « Letocart (Magdeleine), ancienneté du 

Ut 1939 »; 3e colonne, 14 ligne, au lieu de: « la Sarre », lire: 

M Somme »; {ie ligne, au lieu de: « Gohez », lire: « Gorez »; 

BL . .2s? ligne, au iieu de. « Drapier (Roland), anciennelé du 

embre 19 i Épcords. lire: « Drapier (Roland), ancienneté du ?0 no- 
2 2-2—— 














Administration centrale du secrétariat d'Etat aux finances 
(affaires économiques). 





irecteuf 
Pur. 


























a 


fé du 20 mars 1959, sont titularisés en qualité de secré- 
Hslralion de 2% classe (fer échelon), au secrétariat d'Etat 

» ‘affaires économiques), et maintenus en celle qualité 
hu... On Ci-dessous indiquées, les secrétaires d'administration 
2 IDnUIes noms suivent: 
: (I Te Direction: programmes économiques. Date 
' et 19:9 
Mme Constant (Mas ist 

in (Maryse), Organisation économique et contrô!e des 

puniques, Date d'effet: 15 juillet 1949. 


san —@- 2 à 











Diréciion générale des prix et du contrôle économique. 


















6 An 90 are fr: 
AE =0 mars 1950, M. de Gentil Baichis (Robert), admi- 
Joint à la direction générale des prix et du contrôle évo- 
Ciassé dans le troisième échelon de la troisième classe 
iaministraleurs civils. dis 
nelé dans cet échelon est fixée au 31 mai 1942. 


mm 
+0 + 











Inspection générale des finances. 





Rectificatif au Journal officiel du %6 janvier 1950: page 947, 
% colonne, paragraphe afférent au détachement de M. de Lavergne, 
3e ligné, après: « pour une durée de cinq ans », lire. « du 22 octobre 
1916 au 31 décembre 1947 en quaiilé c'administrateur de 2 classe 
au commissariat aux affaires allemandes et auirichiennes et à 
compter du {er janvier 1948 » au lieu de: « à compler du 2? oclobre 
1916 ». 





es 


rem —___—__—_—_ —/#5 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret n° 50-353 du 21 mars 1950 complétant le décret n° 46-1912 
du 30 août 1946 portant règlement d'administration publique 
pour la fixation des effectiis du cadre des administrateurs 
civils et du cadre des secrétaires d'administration à l'adminis- 
tration centrale du ministère des armées (marine). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationàle, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre 
d'Etat, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées, 

Vu l'ordonnance n° 45-608 du 10 avril 1945 sur fa réorganisa- 
tion du personnel de l'administralion centrale de Ja marine; 

Vu le décret n° 46-1912 du 39 août 196 portant reglement 
d'administration publique pour la fixation des effectifs du cadre 
des administrateurs civils et du cadre des secrélanes d'admi- 
nistration à l'administration centrale du ministère des armées 
(marine) ; 

Vu le décret n° 49-720 du 2S mai 1939 portant règlement 
d'administration publique relaif au statut des adninistrateurs 
civils ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4e. — L'article 3 du décret susvisé du 90 août 1916 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Sur les cinquante emplois d'administrateurs créés par 
l'article 1% ci-dessus vingt-deux emplois pourront ètre occupés 
à titre transitoire par les administrateurs des services centraux 
de la marine militaire en service au 1% janvier 1946 et suivant 


. 


les équivalences de grade ci-après: 


Administrateur général et admi- | Administrateur civil de classe 
nistrateur en chéT de 1” exceptionnelle ou due 1" 
classe, classe. 

Administrateur en chef de!Adininistrateur civil de 2 
2e classe. classe. 


Administrateur principal ...... |! Administrateur Civil de 3° 


classe. 
« En conséquence, à titre transitoire : 


« 4) Un emploi d'administrateur civil de elasse exceptionnelle 
est occupé par un administrateur général des servi es Ceén- 
traux ; 

« b) Quatre emplois d'administrateur civil de 1" classe sont 
occupés par des administrateurs en chef de 1" classe. Toutefois 
ce nombre sera progressivement porlé à sept au fur et à mesure 
que S ouvriront les 4°, 6° et ,% vacances dans les emplois 
par les administrateurs civils de 1" chasse: 

« €) Neuf emplois d'administrateur civil de % classe sont occu- 
pes par des adininistrateurs en chef de 2% classe. Toutefois ce 
nombre sera porté à dix quand s'ouvrira la deuxième vacance 
. les emplois occupés par les administrateurs civils de 
- Ciasse. 


occupés 


« d) Huit emplois d'administrateur civil de 3 cla 
pés par des adininistrateurs prine ipaux. 


it oceu- 


« Les promotions concernant les 
centraux occupant à titre transitoire des elnplois réservés aux 
administrateurs civils, prendront effet aux dates fixées par la 
réglementation applicable aux administrateurs civils. 

« Les administrateurs des services centraux conservent leu 
Statut propre tel qu'il résuite de l'ordonnance du 10 avril 1945 
IS seront remplacés, nombre pour nombre, au fur #t À mesure 
des Vacances par extinction, par des : dministrateurs civils issus 
de l’école nationale d'administration, » ’ Fe 


. lr i n t 
adtntmstrateurs de 
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LA 24 Mars 199 








Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
et des sfiaires économiques, le ministre d'Etat, le 
d'Etat aux forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
inances sont chargés, chacun en ce qui le cancerne, de l'exé- 
ion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
à République française. 


retairé 


Fait à Paris, le 21 mars 1950. 
GEORGES FIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le [r« de la défe nS4 nationale, 
KR. PLEVEN,. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 
L« 
PIERRE 


d'Eiat, 
TETTGEX. 


Le 


muirustre 

HENRI 

laire d'Etat aux forces armiées (maïine), 
JEAN KRAYBOND-LAURENT, 


ceCrt 


Le secretaire d'Etat aux finances, 
AR FAURE. 


+08 — 


Décret du 22 mars 1950 portant admission, sur sa demande et par 
anticipation, d’un officier général dans la deuxième section du 
cädre de j'état-major général des troupes coloniales. 


1 | 4 à 
Le Président de la République, 


du président du conseil des minisires et du 
lionale, 


m nistre de la 


défense natioi 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’élat des officiers; 

\Vu le décret du 6 ju 1939 portant statut des officiers génfraux 
û \ deuxième section du cadre de l'état-major générai (cadre de 
| 
L2 


Le Al. 

A {er \ le meû n général des troupes coloniales Robic 
(ue Marc-Léopold) est piacé, Sur sa dernande et par antic:palion, 
d: \ deuxième section du cadre de l'état-major général des trou- 
p°- <, à compter du fer avrii 1950. 

\ 2 Le président du conseil des ministres et le min:stre de 
Ja dcfens itiona hargt cCaacun en ce qui je concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françaist 

Fait à Paris, le 22 mars 1950. 

VINCENT AURIOL, 
P Président de la République: 
L: jiesident «au Ct nseil des M istrt N 
GEOR&RIS BIDAULT 
Le ministre de la défense nalionale, 
R. PLEVEX, 





++ 


Décret du 22 mars 1950 portant nomination au grade d'ingénieur 
général de 2° classe dans la 1° section du cadre des ingénieurs 
genéraux du génie maritime. 


‘ c<id { d a Î l jue, 

sur le ort du ésident du conseil des minisires, du ministre 
de la dé'ense alionale et du sev“rélaire d'Elat aux forces armées 
RLERL { " 

Vu la loi Au 24 avril 1944 portant organisation du corps des ingé- 
n s du génie marilime : 

\u la loi du 4 inars 1920 portant organisation des différents corps 
Û ers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flolte; 

Li SL des ministres entendu 

De { 
Art, fer M. l'ingénieur en chef de tre clasce du génie ariti 
génie maritime 
LE LA est noinmé ingénieur général de 2e classe du génie 
] m otnptier de la dale du présent décret, en remplacement 
de M l'isigénie général de 2e classe du génie marilime Thervy, 
Fr dermment admis dans la ?2e section du cadre. 

\ 2 Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
détens \ilionaie et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
SONT « o c! n en ce q le concerne, de l'exécution du 
; ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

| l' e 22 s 19, 

VINCENT AURIOL. 
P te Président de la République: 
Le pr ut du consel des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la défense ialionale, 


R. PLEVEN. 
sed À } lat our forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND LAURENT 


_ <e<- 














TT Lire 






Décrets portant nominalions dans les réserves de l'armée de terre, 












Pectificalif au Journal officiel du 10 janvier 1259: 


Page d 





9343, 2e colonne: 





Catégorie 2, 







Infanterie. 
















Rayer: « Deroit (Yves-Luc-Eugène), subdivision d'Orkans, merite 
ment {re région militaire, classe 1438 E.V.D.4., mile 2106 4 
d'autre part au titre de l'Extrême-Orient [<écret du 3 février 160 
Journal officiel du 7 février 19%0].) D : 

Page 357, 1r° colonne: 7? 

Catégorie 3, 
Train. 

Au lieu de: « Mathonat (René-Léon-Jean), subivision de nt 
Ferrand, recrutement 3% région miilaire, classe 1912, EX 6 
« Mathonat (Rémi-Léon-lean), subdivision de Clermont-F i 

L 





recrutement 8e région miiilaire, classe 1912, E.V. ». 





908, 2 colonne: 


Au lieu de: 


Page 









Catégorie 5. 










Arlillerie 
Ropars (Paul-Pierre), subdivision €e Laon, recrulemenl 
1959, mle 1909, 


Lire: 






ï 
1: 






Catégorie 6. 






Artillerie. 







Ropars (Panl-Pierre)}, subdivison de Laon, recrulement L 


4959, mle 1909. 
— — 4 @ @-— -—- —— 






















Recliticatif au Journal officiel du 2 février 19:0, page: 
vanles: 
Au jieu de: 
Infanterie. 


Catégorie 5. 





- ; ps Re LL 
Beaugard (Gilles-Louis-Marie-Philibert), subdivision du M 
tement du Mans, classe 1932, mle 2171. 
Catégorie 6. 
. . É . , 7 : d l 
Belmon (Claude-Camille-Léon-Antonin), suhdivision de L 
crutement de Montauban, classe 103$, mle 3. 
Paillelle (Paul-Marie-Emile), subdivision de Rouen, : uen 
A ’ 
2e région mililaire, classe 1929, mie 871. 
Catégorie 10. { 
Degorge (Daniei-Charles-Jacqnes}, T.0.4., recrutement de !1 568 ; 
(2e bureau), classe 1939, mie 1932,6 
Calégorie 11. 
Moreili (Christophe), division de Marrakech, 7 ter ë a 


eio, classe 1938, mile 403. 





Catégorie 17. 
Bary (Michel-Ernest), subdivision d'Arras, recrutement j'Amiens 

























classe 1935, mle 457. 
Kamlay (Ludwick}, subdivision de Bordeaux, r RS) LE 
classe 1925, mle 2374. à 
Le Neuresse (Kervadec-Julien-Marke}, subdivision de Vai 1 4 
tement 3 région militaire, classe 1931, mle 283. b 
Moithy (Paul-Emile), subdivision &e Lille, recrutement : 
classe 1932, mile 1298. 4 ) 
Pylliser {René-Charles-Emile), subdivision de | recTULEIMENT 
Dunkerque, classe 1921, emle 1310. 
Arme blindée et cavalerie, 
Catégorie 6. Fe É 
Krentzberger (Eugène), A.0.F., recrulement de É | ‘ 
1936, mie 216. 
Artillerie. 
Ca'égorie 6. ai 
Dumont (Jacques-Marie-Marceau), A.E.F., classe 199, ME 
CatSgorie 10. à 
. F : ; e de js, Jéts 
Moirot (Raymond-Marie-Charles-Albert), suhdivisi01 4e 2673 









lement 8° région mililaire, classe 1940, mle 2214. 
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Catégorie 11. Catégorie 11. 
rd-Ange-Marie, groupe du Pacifique, D.P.M.A.T. (2e bu- Merot (Edouard-Ange-Marie\. groupe du Pacifique, D. P. M. 4. T. 
: : 1940. mie 269%. : (3 bureau), classe 1910, mle 3692, 
r , sai . 
Calégorie 17. Catégorie 17 


‘coud (Jean-Louis-Georges), T *crutement Pau, class 
T.Q.A., rerrulement .de Pau, classe pire teen-Loul M LAS NPROReNS “ 
' ’ A 1929, mle 1417. 


Train 1 


; Catézorie 12 
| Catégorie 12, atézori 2 
ul | < Gifon 1: 


; . é es eoryes 
ces-Marius-César), Subdivision de Lyon, recrutement Lyon, ciasse 192, mile 25100. 


Catégorie 10. alaite (Maurice-Stéphane Aulriche, pr item N classe 
mn ice, Autriche, recrutement Nice, classe 1940, 1950, tale SIL. 
Û n Cadre dt iddjoint de chancellerie 
Cadre des adjoints de chancellerie. Catégorie 17 
Catégorie 10. Lallau ‘Raymond-Arthur), 2 région rüililaire, recrutement de Lille, 
and), 2e région militaire, recrutement de Lille, classe sur snte roue Darcuts 5 
16 Cadre des adjoints administratifs des cor] I( 
idjoints administratifs des corps de troupe. Catégorie 17 
L Catégorie 11. Faivre (Paul-Pierre-Marie-Joseph), % région militaire, recrutement 


re 9% région inilitaire, classe 1993, nie L. M. 681. 
Marie-Joseph\, % région militaire, recrutement 
g classe 1955, mile L. M. 691. 


senri( A7 i il 
( 2 s: bureat cla 1951, £ 00 
indi jre région milil , recrutement Seine T 
fil és 
{ € “00. inf« { t 
\ 
L: [a lerie { IE € 
Debia “Jacques-Jean-M loseph-Charl | Mar- 
{ t6conr ” + “tu > } TUE ( j i 
CEONC 9 <eilte, recrutement % 7 il fl ire, « ( ! IC ja TOI 
ON 2 dé u 6 janvier 4950. Journal officiel du 10 jar 1950.) 
s-Louis-Marie-PhiliberD, subdivision du Mans, sa lu 6 ja sn de 
ù 1 ce Q"2 0 lu 1 À Let 
Le i s Cia 1932, Aile 211. c co 11 
Catégorie 6, Pizard ‘Antoine-Elienne-Jo:eph}, ‘T, Q. A D PM. A, 1 3e bn. 
: : : PTS “11 lucse 1955, mil ; 6j noroIn iécret du 1 f) bre 
iuq irnille-Léo-Antonin), subdivision de Nancy, _ Ke e 1%, mie ( - nus - 
lontauban, classe, 1958, mile 3 [| 191,.) 
à ; ] ? : 
Paul-Marie-Erile , subdivision Rou: h, recrutement Catécor 17 
+ >, classe 1929, mie 851. 


Riotte {André-Mazie-Paul subdivision N T'( nent 
d'Auxer! classe 109 mile 19 (Déia 7 leere | ( nai 


4917, Journal ojliciel du 21 inai 1917] 


Catégorie 11. Catégorie 11. 


| , division de Marrakech, recrutement Ajaccio, Fontaine (Jean-Gustave-Raoull, suhdivisic le Paris recrutement 
d'Ajat # il de Ja 1° région militaire, class 194%. role 4516 héia nominé 
© d : décret du 6 jan iei 1950, Journal officiel du 10 janviet 1950.) 
Catécorie 17 " | ‘ . 
! 2 à Pape 4916 de enlonne : 
] - Ernest subdivision Arras recrutement |! Page 1216, ? colonne : 
mien , S n T ” T [ 
| d { \ 1955, mmle 451. ‘ Au licu de: 
k bdivision de Bordeaux, recrutement d'Oran ; 
n rälg Cu 192 ti 2314 ; à » ss > dl J ? Infa) { tronolit P 


1 er | 1 Marie), subdivision de Vannes, recrulement Rue (Laurent-Jean-Mari subdivision d2 Chäl r-Marne 
Jde ge | , Classe 1931, mle 255 ) 
lluile}, subdivision de Liile, recrutement de Cam- : 
ï 192 mie 1208 | Lire : 
harles-Emile). subdivision de Lille, recrutement de | I Le 


1921, mle 1310. 





, 
r'{ Î 1 Ut M Ï { { Le t 
Arme blindée et cavalerie. 

Page 1227, fre colon 

Catégorie 6. 

: Au lieu de: 
: cu » À. O. F., recrulement de Strasbourg, Artill métropolitaine, 
Charleux (Jea LE it \ | P) dg 
Artillerie. Mäcon, c! » 19: 
Catégorie 6. Lire : 
1 Co 1 
le 15 Marie-Marcel), A. E. F., classe 1925, mle 1:98. 


Charleux (Jean-Banti<t bd ] Diion, { ! ent de 
Catégorie 10. Mâcon, classe 495%, mile 104: 
* » 1 \f mis à A a tu ” ’ 
is, 2° | R Mairie-Charles-Albert), subdivision de Paris, recru- (LE JESLC SANS ChHäangeInent.) 
, es Huglare, classe 1910, mle 2214, | € là à 
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Travaux maritimes. 








âc Al ” chic le fre i {14 orilinnit 
n = : d ter r 1430.) 
Ç 0 e t } Jues [ Y «dl { «s 
(| » 4 \ t ï r Che | œ 
| (a | 
bonif $ 







plu agent 4 n ul u Cia dt 
ut { ui Î ‘ 
| 21 février 1 
1 n 
| { 
t \ Vieillefosse (Pierre). (est 
; loulon. Reliquat de bonifieations: nt 


Reid t de bonifi ons \ 
! iennelé)}. M. Vastet (Albert), A.T.P. 2 
] ‘ herbourz, Reliq de bon:fialol 


dans l’emmloi d'anent tes lhinique des tratai 


âe En classe 


r , " 10-10 1 
je ailinie 19.10. ) 


e ï hoixi, M. Compagnol Noël), AT. 3, port 

} \: qu t de boniflcations: 13% mois 16 Jours. 
Hoi M. Lacour (Roger), AT. 3, port 

Tous Re it de bonifications: 13 mois 16 jours. 


*e0rges), A.T. 3, 
Re‘iqual de bonificalions: 13 16 jours. 


M. Danmont {Paul}, AT. 2, port 


port 


tHois 


port 


I ‘ ‘ M. Ma Maur LR T 
{ F« Ki 1 « D | JS ncCal { 
w M. efoy Ï ] £ A T port 


e x \! ( port mat 
i ] ue im Î { [A hit 
Le r ( ( M. Mout Je: AT. 2, port 
k: Re de I fl ons 
e ! oix MR nd !{I S AT. 2, pl 
| I Ü born { ( 
aix). M Ro Je A.T. 2, port ti 
l ü Î fca S ‘ 
j té). M. G d (Albert), AT 


teliguat d boniti ul:Ons : néant. 


A. Ë 2, pori 


Je { lOIx } 
1 io} Reliqual de bot ti allions: à mois 1! jours, 

je 1oix). M. Calleja (Georges), AT. 2, port 
Jou'on. [te qaual de bot iflealionis : néant. 

er tour tanciennelé}, M. Bencivengo (André), 
culair louton, Reliqual de boniflealions: néant. 

De hoix). M. Le Meur (Jean). A.T. 2, port matric 
hReliquat de bonifications: 4 mois 14 jours. 

J 

je hoix), M. Marneffe {Roberl), AT, 2, port 
Cherbourg. Reliquat de bonificalions: néant 

Le ! l [l M. Gilbert (Charles), AT. 3, 

lo Reliquat de bonificalions: néant. 

k x AN _ Beccet Albert), A.T. 2, port matt 

lon. Reliq e | fleations: # mois 14 jours. 


échelon, 


ijaire: 


ma 


riculaire : 


tableau), 


is: néant. 


Ü 


1x Pnarilimes. 


matlriculaire : 
matrieulaire : 
tricujaire : 
matriculaire : 
matriculaire : 
t matri- 
ulaire : Brest. 
matriculaire : 


port matricu- 


triculaire : Tou- 


metriculaire: 


3, port matri- 


11! rpn 

IH Uidire 
: ; n 

mn11 

iculaire: Tou 


matriculaire : 
llaire: Brest. 


2, port matri- 














—, 
AT. 2, port Matrieulaires 





2e tour (choix), M. Grail'on (Lucien), 
Toulon. Reliquat de bonifications: néant. 
3e tour {choix} : M. Pollrd (Pierre), A.T, 2, port 
Petiquat de bonifications: néant. 
jer tour {ancienneté}, M. Villecroze (Robert), A 
laire: Toulon, Reliquat de bonificaligns: 3 mois 








mMatricu'aire: Brest 








ed K | or? mn: 
9 ! 4 \ IMalrieu. . 


J0 









(Pour compter du 2 mars 1950.) 





Les agents techniques: 
%e tour (choix). M. Fichet (Bernard), AT, 2, port 
Cherbourg. Reliquat de bonifilcations: néant. 
3e tour (choix), M. Cazaux (Baniel}, A.T. 3, port matriculaire 
Jon. Reïliquat de bonificalions: néant, 
ter tour {ancienneté}. M. Bernard {Lucien AT. ? 'ect an 
matricu'aire: Brest, Reliquat de bonificalions: nc 







Haälriculaires 







Toi 









port 












(Pour compier du 3 mars 1450.) 
Les agen:s techniques: 
2e four (choix), M. Jourdan (René), 


lou. Reliquat de bonifications: néant, 





A.T. 2, port matriculaire Tou- 









3e tour (choix). M. Curtet (Gus), A.T. 2, port matriculare: Toulon, 
Reliquat de bonifications: néant. 

jer four (ancienneté), M, Béchard (Georges), AT. 2 mari. 
culaire: Brest, Reliquat de bouifications: 2 mnois 2 jours, 

2e tour (choix). M. Cirio {Louis}, AT. 3, port matriculaire: Toulon, 





Retiquat de bonifications ; { mois 
(choix). M. Duvivier {Charles}, AT. 
Brest, Reliquat de bonificalions: néant 

1 four (ancienneté). M. Le Dant (Adolphe), AT. 2, port 
laire: Brest, Reliquat de bonifications: 2 mois 2 jours, 


—@ @ S—————— 





La] ' ! 
2 {Our 


2. pori MmalriCujaire: 






INairiCue 

















Nomination au grade d'aspirant (armée de l'air, réserve). 













Par décision du 18 mars 1950, est nommé au grade « rant d 
réserve de l’armée lui 


l'üir (régularisation) : 





üe 











PERSONNEL NON NAVIGANT NON SPÉCIALISTE PU SERVICE CÉNÉRAI 


(Rang du fer février 19%47.) 
. Agar (Jean-Marie). 






7 
TT 





D 2——— 

















Admission à l'honorariat (armée de l'air, réserve). 








Par décision du 18 mars 1950, les officiers de réserve de l'arme 
de l'air rayés des cadres, dont les noms suivent, sont, sur leur 
demande, admis à l'honorariat de leur grade, en spnisalion 06 
l’article 38 de la loi du 1er août 1936 fixant le statut des cadres de 
réserves de l’armée de l'air: 













Avec le grade de colonel. 
M. de Peytes de Montcabrie (Guy-Marie), né le 4 seplemnpre 180, 
Avec le grade de commandant. 


M. Hanus (Jean-Marie), né le 2 décembre 1891. 





Avec le grade de lieutenant. 






M. Popincau (Emile), né le 10 janvier 1592. 












MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 













Décret du 23 mars 1950 relatif au concours d'agregalion 
des facultés de droit. 














L 


Sur le rapport du minisire de l'éducation 


L: président du conseil des m'nistres, 





n . 
nationait 







des finances et des affaires économiques, u MINS Et 
de la fonction publique et de la réforme 3 ee 
taire d'Etat aux finances, 
Vu l'article 14 de la loi de finances du 4 Sepi US règles 
Vu les arrêtés des 25 juiliet 1929 et 15 mars 1% 1 





de dr 


ment du concours d'agrégation des facultés - 







Décrète: ; 
Art, fer, — Les épreuves du concours d'agréee tn °° 
droit (sections du droit public et de Sciences 7, "nnistré Ÿ 
lieu, en 1950, à une date qui sera fixée EST TUE 
l'éducation nationale, 



















ss 
pd 
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me — Lou nd 
os — Les places d'agrégés désignées dans le tableau ci-dessous 
& st + mises au CONCOUTS; o Création, dans les facultés de médecine et les faculiés mixtes de 
er” . de droit public: 2 places. ; médecine et de pharmacie, d'un certificat d'éiudes spéciales cœ 
ü . section de sciences économiques : 4 places. médecine aéronautique. 
ut k — Le tninistre ée l'éducation nationale, le mir ristre des 

rives et des affaires économiques, le ministre d'Etat charzé de la 
n pu blique et de la réforme administrative et le seeritaire 
\viat au finances sont chargés s, Chacun en ice qui le concern?, de Te * 3 > - 
] on qu présent décret, qui sera publié au Journal ojfieiel + l'avis de ja section permanente éu couseil de Fenseignement 








Le ministre de J'éducation nationale, 





le: d: la République française, upérieur 
tà à Paris, le 23 mûrs 4950. . 
Ge GEONGES LIDAULT. Arréie: 
! la président du conseit des tministres: Art, 4er. est institué un certificat d'éludes spéciales de méde- 
du), a nictre de l'éducation nativnaie, cine aéronautique dans les facultés de médecine et les facultés ruixie4 
YYON DELLOS, de ‘médecine et de pharmacie sutorisées à le délivrer par arrêts 
Le ministre d'Elat, ministériel, après avis de la section permanente du conseil de l'ei- 
PIBRRE - iIENRI 1EITGEN. scignenent supérieu É 
Le ministre des finances ei des afluires écuñciniques, Art. Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat 
MAURICE-'KISCHE, Fe 
Tou- He NE mé RAT PEN 15 Les docteurs en médecine français; F 
Le secréiaire d'Etat aur finances, %0 Les étrangers pourvus d'un diploine de docteur d'une université 
EDGAR FAURE, francaise, menton médecine ou d'un diplôme hu pays étranges 
ion, $ 0 &— permettant d'exercer la Imédecine dans ce pays: 


97 Les étudiants en médecine pourvus de vingt inscriptions valides 


Mec 4 Création de certificats d'antitude professionnelle ainsi que 1£s internes des vies de faculté 


et de brevets professionnels dans divers départements. art. à. L'enseignement, qui dure une année scolaire, est dispensd 
in, à la faculté et éventacl'ement à l'insülut régional d'éducation 
LE #4 » se r * “ ”s Pnanlior | Le , ds :$ ‘ ‘ t » 
| pir arèté du 25 février 49:20, Il a été créé dans le département physique de l’université J1 comperte des conférences et des exercices 
aire! | ; \lws-Maritimes un certificat d’aptilude professionnelle de lin- pratiques. I est assuré par des professeurs, des agrégés, des chargéa 
1 père de courxs, 01 par toute autre nersoniIk à qui il ! 1 à! fig 
Lricte ——+0 + — appel en raison de sa compétence, 
ë s . ! 2 1 À 
artté du % février 1950, il a été créé dans le département Art. 4 - Le programme des éludes est fix tétiont à 
ute-Marne un certifit “at d'a! ititude profess jonnelle de 1uode- {| l'annexe jointe au présent arrété. 
ET 
= ———# @ D—- -——— BTE, 9 NH y à ‘Jeux sessions d'examen ww al 
rMté du 2% mars 4450. & a été créé dans le dé} irlement de L'examen con pot 
à \ brevet proresei onnel de dessinateur eu figurine de jo Une épreuve écrite d'une duri le trois TT 10% 
nl 06 ] du prograrmine (0 à 20), 
———— 6 0 &- Cette Épreuve peu? être rempiarée ir la preserta ti | a 
À consacré à ne question de médecine acronau'ique « { our 
nie 7 21e 17 i 4 . ‘ 1 : . : 
nr! 1 9 rnars 194, il a élé créé dans ] départemei t de la équivalen e à celie dune thèse dt | [l 
rtificat d’ aptitude pri ‘fessionnelle d'opérate Ir St oineire. a ; ‘ 
se: end. 60e À SES AE, 2 | ne épreuxe mm que COHSISIANT on exXatner uit | tt 
point Ge vue de son aplitude à la naviguti à: i ) à 2x 


Modification de l'arrêté du 28 mars .919 relatif aux certificats ÿ Une épreuve orale comprenant troi aties t sur 
d'aptitude professionnelle pour les fonctions relev'nt du commerce a) La physiologie : 
et du travail de bureau. bi ] D: 





a — U) Lu pd 1001 acronautiq 
Ve , ; ; : c) La sélecti el 1 et a 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et | pt ua 
= ) é dero LU} U 
n da. 
ir Jeu \ articles 47 et 48 de la loi du 25 juillet 1919 modifié par la loi Qaque interrosuti est coice de 0 à 20 
ion 06 9 ] s août 1911 validée ; F ; i Pour être déclaré adinis À l'exu I l obhlenié 
res des \ rrôté du 6 avril 1942 complété par les arrôtés des 19 et pout il él { ri pra e 0 s 
21 bre 1944: ; 3 égal la inoilié du aaaxhnimm à 
rreété qu A | lanvier 1956; - 
\ rété du 2S mars 1949 relatif aux programmes el règiements Art. 6 Le jury est désigné par le doyen. I « ! 


st 


\ ages certificats ü ‘aptitude pi ‘ofessionnelle pour les for iOTis prolcsseu l( a facuilé d IT inp | . re! il 
1e 1 n 4 imerce et du travail de bureau, notamment l'article 5; ce l'institut régional d'éducation : Si dl vef 





à : « - - 2. : + _ [4 i 1 # 
S du directeur général de 1cnseignement 1ecn- de frais aul il F4 i Les * 
] LA 
l { { Î ! + 
\ ATOTE 
— L'article 6, paragraphe A, de l'arrêté du 2$ mars 1919 ss 
si modifié en ce qui concerne la rubrique « Epreuves Ai Le l'OILS EXISE candidat l. cet létud 1« 
du certificat d'aptitude "rofessionnelle de sténodactylo- cues ue Inédecine aéronautique sont les nl 
r ous CM Qi ui de : DSP I EN où F 
- Droit de stage et de travaux pratiques ......,...,... 1.000 
| | NOTE Droit de bibliothèque ................ (4w) 
| | Pape ; : L'UUM Dorroseseesesesso ons soso coco . # 
La , ee Li : élimina- DNONT CORDON 2.55. )- 4) 
ES PRATIQUES Lie DURÉE DRAP M TN Mama de vies de dh non 8S Saba à de Sp ar 
CIENT inférieure Les étudiants en médecine nt ‘ é lu d { 
LE | a | du droit de bibliothèque 
pi PERS LEE EUE CE ss | Art. &, Le cerlificat est jené par | 4 ’ 


D craphique d'un texte de! | du jury ainsi que par le dovel le la faculté de- médecin | p “ 
" ndant trois minutes...| 4 40 ! 1 heure au délivré sous le sceau et au nom de l'université par | 9 
ÿ maxim u m l'académie, président du seu qe i UIIVErSIU 
4 pour la tra- 
graphique à la vitesse! duction. 
Mmats à la minute pendant! se : 
mipusin (OS ose PETITE TIT { 40 15 minutes. actuellement délivré _”- ste ae medecine el ] 


mixtes de médecine et de ar) { 


Art, 9 Le certifi d'étu péciales de médt 


institué par le présent èlé est substitué Lx 


l 
#4 | 
| se ; de « urrier: prise de deux! 

\ _ sraphic el présen- 
1aCTYH lographique Pré Fe 











De \Pe | . H 
[4 réglé Cenive OPPES.. sue 10 20 minutes. Fait À Paris 1 ir EC 
tableau simple 49 15 minutes. Pour le ministre et par délézaliong 
— —_— Le ecteur du cabinet 
lé de À ñ £ , t 1 , UUAR 
Re — Le directeur général de l’enseignement technique est LE 
_ de exécution du présent arrêté. L'annexe au présent arrété sera , ; 
£ d \ dE fe ! 1 #1 1 L k 2 t Of]1t 
- iris, le 13 mars 1950. ministère de l'éducation nationale a4 


ANDRÉ MOLICE 
® O9 © — — — © © 
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Liste des hôpitaux des villes ne possédant ni facuité ni école de plein 
exercice de medecine et de pharmacie dont les internes sont dis- 
pensés des Stages afférents aux cinquième et sixième annees 
d'etudes médicales. 


] l 
vire 1,1 ‘ aux et hospices publics 
rès d'administ \ Ph ie du 17 avril 1943 pris 
; Ju le i ion précédent 
le 11 et du 6 19 latif aux les médi- 


\ | 1 permanente du conseil de l'enseignement 
u ‘ ne la liste des hôpitaux publics des 
* il plein exercice de médeci 
P ertié | nes Al CONCOUTE SOI dispensés 
d ( ve années d'études, dans 
| e 11 | t du 6 mars 1:54 relatif 
du 16 avril 194%: 





( 
\ \e | sein sell 
» A Denis (see 
\e es s ee 1-0) 
] ! = (ermail Soin {) \ 
! : { (Seine-et-Q 
} 
| Eure-et Loir 





\] s et-Marne 
Lio | Font | L {S el-Marng) 
! = ri 
“ 
\ 
Ç Re Heonnes 
à : 
( Le Mar sarinme 
il 
4 ' S t-RBrieus totx \o d). 
\ n 1} NT (1 lerc' 
\ - R! B 
on 1 
‘ EF e Houen 
| Rouen (Seine-Inférien 
nl LT l Il 
] Le 1 Svine-l eur« 


1 ! 
1 1 " 
‘ M n (Ta et-( ON] 
£ ral di iSCignemre Ipét a 
] dires le 4 ri te l'hvgièn: 
] d la <a haue et di: 
‘ » ut ‘ di 
] 
° 
’ 
. 
1 
, 
4 








l 











didats propo e 
au titre de la facullé de droit de l’Indochine ou &i 
semenis d'enseigrement supérieur oulré-mer relex 
de ja Frar d'outre-mer et des établissements d'enseis 
rieur à ! anger relevant du ministère des affaires 
Ce'le liste supplémentaire comprendra tous Îes 
6] ves auront été jugées suffisantes par les jur! 
ro] cagement prévu aux arlicles 2, 3 et 4 Ci 
La li de crégés qui leur sont affectés sera € 
| ministres de la Fra d'outre-mer et des affaires 
| | ld ‘ordre du classement pour 
| Li tndid connus aptes au service Quire-n 
| l'6 S nsiitués dans la limite des places pu 
| que les mit de la France d'outre-mer et des 
| nl tre de l'éducation naltonale 
| |: sont partis rejoindre leur posle à 1 
L'instit n di € s recrutés en applica! À 
Lt £ rû era innulée de p tion qui 
que ce soit, ne satisfont à 1ODPET 


—___—# 





Ouverture d'un concours d'agrégation des facuités de droit en 1950 
(sections de droit public et de sciences économiques) et fixation ge 
certaines ispositions, 

















Le ministre de l'élucation nationale, 
Vu 1 êtés des © juillet 1929 et 15 mars 1928 relalifs au 
ment du concours d'agrégation des facultés de droit; 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général de 
publique, 


1er 


S dii 





x 
rèal 


?- 






, Ya 
lu 


{ . 
> 
Les 4 








nvn 
"1 


Les ‘preuves du concours d'’agrégation des fac 
ion de 1%%) comimenceront aux dates suivantes: 
lu droit public: 25 septembre. 


28 septembre, 







Section des sciences économiques: 











Art, 2, — Les jurys ne pourront proposer pour être institués dans 
chacune des places éventueiliment mises au concours au titre de Ja 
facu'té de droit de l'Indochine, que des candidats avant {À 
f es l y} tions imposées par le ministre de la Fran 














{> Avoi” souscrit un engagement de servir à la faculté 4 t de 
l'Indochine pendant une durée minimum de quatre ans, d 
de la te de leur inslallation dans cet établissement; 

20 Produire un certificat médical reconnaissant que Île ect 
physiquement apts au service Qutre-mer, Cet exam”’n ni a 
oh sement subi devant les médecins qui seront ha! et 
effet par le ministre de la France d'>uire-mer, aux dstes 
seront ultérieurement 365. 











ï 









ir ] 


Les vs ne pourront proposer pour être $ 
chasu des parcs éventuelement mises at Concours aÙ Ï 
étahl ments d'enseignement supérieur outre-mer rel t d 
ministère de la France d'outre-mer, autres que Ja faculté «| de 
l'Indorhine, q des candidats ayant satisfait à toutes ga- 


le ministère de la France d'outre 













{> Avoir souscrit un engagement de servir dans l'un de «« 
blissements pendant une durées minimum de six ans à compiler de la { 
date de leur installation; 
90 Produire un certificat médical reconnaissant qu 
est physiquement apte au service outre-mer. Cet examen 1iedical 
sera oligatoirement subi devant les médecms qui seront bilite 
à cet effet par le ministre de la France d'outre-mer, aux 
lit Cr ultérieurement fixés. 































Art. # Les jurys ne pourront proposer pour être dans 
chacune des places éventuellement mises au Concours des si 
établissements d'enseignement supérieur relevant du mit de 
affaires étrangères, que des candidals ayant satisfait à k M 
oblisations jnposées par le ministre des affaires étrangè 
ment 

{> Avoir souscrit un engagement de servir dans l'un 
blisscments pendant une durée minimum de six ans 4 10 
la date de leur installation; 


2° conditions d'aplitude physique exi 
publique. 


Jastifier de: 


(i 10) 





Art. © Pour l'application des dispositions du présent 
jurss des concours devront procéder dans les formes ; 
tablissement de la liste de: candidats proposés pour , 





nl 









part, par ordre de 














des deux sections, la liste des candidats proposés pa 
dans les pl mises au concours au titre des fa 
métropalilaines et de la facullé de droit de l'université 0 
Ces listes seront drescées et transmises alt m (Êre 
le dans les conditions définies par l'arrêté 








de 


justitués duns les places InI-C: 





ni la même façon, 1 


{ 





l autre part, 
CS bourt 


l 
li 
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| faite par le présent arrêté d'enseigner effectivement pendant 
4 : quatre années à la facuilé de droit de l'Indochine et pen- 
| moins six années dans l'établissement d'enseignement supé- 
da outre-mer auquel ils auront élé affectés par le ministre de la 
. d'outre-mer ou dans l'établissement d'enseignement supé- 
45 , l'étranger auquel ils auront été affeclés par le ministre des 
al s ctrangéres. 

urt. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
nés wrrôté, notamment les arrêtés des 13 Septembre 1917, 5 août 
qui let 1919. 


\ Paris, le 22 mars 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 





Administration centrale. 





par arrété du 20 mars 1950, M. Delaroche (Paul), élève de la pro- 





m \ilions unies » de l'école nationaie d'adininislration, nommé 
j teur civil de 3 classe, premier échelon, au ministère de 
lé n nationale et affecté à la direction de l’enseignement tech- 
nid est litularisé dans le grade correspondant à compiler du 
1” : 1999. 
— 6 $——— 

Pa ‘ du 20 mars 1950, M. Neraud (Pierre), é'ève de la promo- 
t \ilions unies » de l'école nationale d’'administralion, nommé 
dl eur civil de troisième classe, premier écheïon au minis- 
1 k l'éducation nationale et affecté à la direction de l'archilec- 

, ».{ lilularisé dans le græde correspondant à corapler du {°° jan- 
l'in 
00 + 
Enseignement du premier degré. 

Pir arrèté du 20 mars 1950, Mlle Tantier (Madeïeine), institutrice 
je 5 e du département de la Charen'e-Marilime, est mise pour 
ne Jyrée de cinq ans à compter du fer octabre 19419, à Ja disposition 
k neotet de la Charente-Marilime pour exercer <es fonclions de 

silère d'orientation professionne:le au centre d'orientalion pro- 
{es le de la Rochelle. 





+ 0 +- 


Monuments historiques. 





Par arrôlés en date du 7 mars 192: 
lb sont renouvelées jusqu'au 31 décembre 1950 jes fonctions des 
ar es des monuments dont les noms suivent: 
M\ \uzoreau: Gironde (arrondissements de Bordeaux et Langon). 
Bauer: Aube. 
Bernard: Loire. 
Blanchard: Ifaule-Savoie (arrondissement d'Annecy). 
Canonne: Aisne (arrondissements de Vervins et Saint-Quentin). 
Chabal: Finistère (arrondissements de Brest et Chaâleaulin). 
immunal: Calvados (arrondissement de Falaise). 
Chalumeau: Indre-et-Loire. 


Day d' Calvados (arrondissement de Vire); Manche (Mont-Saint- 
fichel). 
Dessaix: Creuse. 
burand: Vendée, 
bipupet: Haute-Savoie (arrondissement de Thonon-Bonneville). 
Enjuchard: Maine-et-Loire. 
Esnaull: Eure-et-Loir (arrondissement de Châteaudun), 
Foulier: Gard (sauf canton de Villeneuve-les-Avignon). 
soirée: Gard (sauf canton de Villeneuve-les-Avignon), 
Urenovillot: Oise. 
{ ' sh 


‘Uière: Mayenne. 
Hrelier: Indre 

lumbaire-Voge: Haute-Saône. 
lirrier: Puy-de-Dôme. 
Lazarc-Bertrand: Yonne. 


Legendre: Dordogne. 

Le Calvados (arrondisserments de Caen et Bayeux). 
Lionnet: Lozère. 

\Mirlin: Jautes-Pyrénées. 

M Ilüule-Marne (arrondissement de Langres), 

L 'rlamet : Rliône, Isère (ville de Vienne), 


\isne (arrondissements de Laon et Soissons). 
Necrier: Vier 
Trier; Vienne. 


\ Var 
Fac l: Lorse (arrondissements de Bastia et Corte). 
l'iyen: Lot-et-Garonne. 





MM. Poulain: Calvados {arrondissements de Lisieux et Pantl'Evèque), 
Redon: Charente. 

Robert-Houdin: Loir-et-Cher. 

Rouge: Aisne (arrondissement de Châleau-Thierry) 
(arrondissement de Reims), 

Rupprich-Robert: Seine et-Oise (arrondissement de Pontoise et 
partie de l'arrondissement de Versailles siluée sur la rive 
droite de la Seine et à l'Ouest de la rivière Oise, édifices 
classés de Mantes-Gassicourt et Poissy). 

Rocard: Pas-de-Calais. 


Marna 


Sérafini: Corse (arrondissements d'Ajaccio et Sartène), 
Sibertin-Blanc: Ardennes. 

Stephens: Savoie. 

Touzin: Gironde (arrondissements de Blaye et Libourne). 
Tournier: Doubs. 

Traverse: Manche, 

Valentin: Vaucluse, Gard (canton de Villeneuve-les-Avignon), 


2 Sont renouvelées jusqu'au 41 décembre 1950 les missions 
Spéciales des architectes des inonuiments historiques, dont les noms 
suivent: 

MM. Cazes: édifices suivants à Toulouse: cathédrale, église Saiut- 
sernuin, Cglise des Augustins et église des Jarobins 

Czarnowski: cathédrale de Strasbourg: palais des Rohan, À 

Strasbourg; œuvre Notre-Dame à Strasbourg, et exécution des 

devis suivants: église Saint-Georges, à Hs uenau, nos 1591.46, 

1011-16; église Saint-Georges, à Sélestat, nos 1003-46, 1094-4. 

2 Sont renouveltes jusqu'au 31 mars 1920 les fonctions des archi 
tecles des monuments historiques, dont les noms auivent 
MM. Gossard: cathédrale et ancien évêché d Evreux (Eure) 

Levavasseur: cathédrale et évèché de Coutances (Manche). 
Maybel: département de la Marne arrondissement de Reims 
excepté). 


40 Sont nommés dans les fonctions d'architecte 
historiques, à dater du 1° avril 195%, ] 
suivent: 


des Inoninehts 
*s archilecles dont ;es notns 


MM. Rouge: ensemble du département de la Marne, 
Traverse: ensemble du département de la Manche 
Lezine, archilecte des bâtiments de Franre : 


ensemble du 
département de l'Eure. 


»9 Sont nominés architectes honoraires des monument histo- 


riques, à daler du 1er avril 4X0: 
MM. Gossard et Maybel. 


++ — 


Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté en dale du 16 mars 1950 est approuvée une délibération 
du conseil de l'universilé de Poiliers conférant je titre de docteur 
« honoris Causa » aux savants étrangers dont les noms suivent: 

M. Pouliot, doyen de la faculté des sciences de l'université Laval, à 
Québec. 

M. Dupreel, professeur à l'université de Bruxelles, 
l'académie royale de Belgique. 

M. Burgers, professeur à l'université de Delft, membre de ! 
démie rovale néerlandaise des sciences à Amsterdarn. 

M. Favre, professeur au Poiylechnicum de Zurich. 


membre de 


M. Poss, professeur de philosophie à l'université d'Amst 


‘eu terdarm, 
mermbre de l'académie royale des sciences des Pays-Ba 

M. liarrod, professeur à l’université d'Oxford. 

Miss Garrod, professeur au Sewnham College, à Cambridge. 

M. Sapori |Armando), professeur à l'université de Florence 
—————— ———t$ @ À -  — — — — — 
Nomination d'élèves ingénieurs de deuxième année 
à l'école centrale des arts et manufactures. 

Par arrûté en date du 37 mars 1950, Sont nornr inger if da 
deuxième année à l'école centrale des arts et manufacture 
M. Beja (André), tilulaire de l’équivalence des quatr rlificat 


»4 ’ - r | ai 
d'éludes supérieures exigés (physique générale, calcul différe ntiel et 
intégral, mécanique rationnelle, chimie générale 


M. Delfed (Joseph), tilulaire des quatre certificats d'études SL É + 
rieures exigfs (physique générale, calcul différentiel e intégral 
iécan'que rationnelle, chimie générale). : 


Celle nomination prend effet à partir du {er octobre 1948 
——(@ 9 à 
+ 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 21 mars 1950 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures à la régie autonome des pétroles. 


< ires 
» , 


trie el du commerce, 
16 avril 1947 par M. Paul-Albert Moch, 
ag sant en qualité de président de 
dont le siège social esl silué à 
le comp'e de cet € ablisseinent, 
de recherches d'hydrocarbures 
rlain nombre de com- 


de ia savoe et de 
MiUIIS à l'ap] ui de 


iblic en date du 29 novembre 1917: 
nat officiel du 12 novembre 19047, de Républicain sa- 
etnbre 1917, Les Petites Afjiches Ssavoyardes du 6 dé- 
le Réreu patriotique du 11 décembre 41947. dans les- 
s ont rli ts d'affiches 


! s É l 
1, Le INSCrES, € “ein ble les ertu 


au Cours de l'enquête; 


, 


ingénieurs des mines en dales des 


Haute-Savoie, de la Savoie et de 
23 février, 16 mars et 27 février 


919 par laquelle la rég'e autonoine 
* Iüiiimuim auquel elle s'engage : 
es en dale du 30 janvier 1950; 
minieres ef carrivcres, 
1880, 23 juillet 1907, 
1 décernbre 1929, 

1 février 19%; 

1919 portant réglement d'administration 
ir les permis ex:lusifs de recherches d'hydrocarbures 
gazeux el abrogeant l'arte dit décret du 21 fcvrie r 1611, 

de son article 24, 


ju 28 juillet 193 lPétablissement public 


£ ircordé à la R£gie autonome des pétroles, dont 
cial est à Paris, 40, avenue Marceau, un ) is exclusif 
herches d'hydrocarbures liquides ou gazeux su » terriloire 


ier-la-Caille, Andills, Annecy, Annecry-le- 
Argonnex, Avregny, Balrmont, Bassy, 
Bous<sv, Cran-Gevrier, Aviernoz, 
rasses, Challonges, Chäapery, Charvon- 
havaned, Chône-en-Semine, Chessenaz, 
Clermont, Conlamine-Sarzin, 
Iles, Cusv, Cuvat, Des HEY, 
Etaux, Elerev, Evires, 
Tv, Haulevilie-sur-Fier, 
ipelle-Rarnbaud, la Roche- 
Lovagnx, Marcelaz- 
1107, Massingy, Menthon- 
Mésigny, Meïz, Mevythet, 
Moye. Musiège, Nonglard, Poisy, 
” Saint-Andri | ier, Saint- 
Saint-Germair ne, Saint- 
sallenores, $S ignv, Sevnod, 
v, Thorens, Thusv, Usinens, 
, Versonnex, Viuz-la-Chiesaz, 
à Vir: Vovray-en-Bornes, 

avoie 4 


Brison-Saint 


Mouxy, Pugny< ter 
Saint-Grirod, saint-Offe 


Saint-Pierre-le-Curtille, rrières-en- 


révignin, Verel-Prag iran, Vions, 


lan annexé au 


Au nord par 1 né Gite joig s clochers principaux pris 
comme point ent ir itut géographique national de Belle 
garnie A t de I: À Il TOI iule-Savoié 


11Ë I Î } ES Grues Ji enant 
t les clocher cp pris comme points centraux 
\ stitut géographique national de la Roche-sur-Foron (Haule- 
avoie), Annecy (Haute-Savoie) et Chambéry (Savoie: 


1 
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Au sud-ouest par la ligne brisée formée des lignes droites 
successivement les clochers primeipaux pris comme points 2h, mou 
par Finsiitul géographique national de Chambéry (Savoie g— 
(Ain}, Graz (Ain) et Beilegairde (Aïn), “+ Ni 
lesdites limites enfermant une étendre superflcielle de 4%%9 1: 
lares. ” ER 

Art. 9. — Ce permis Sera valable pendant une durée 4 
années à dater de ja publication du présent éécrel au Journal { 


à ujficiel, 
Art. 3 — L'approbalion par le chef de l'arrondissement ninér 
logique du programme présenté por la Régie auionome des pins 
sera subordonnée à l'obligation d'un engagement de dé enses +. 
cédant pas pour l'ensemble de la période allant juson Pl 
cembre 1951, d'une part, pour chacune des années 1932. ju 
1954, d'autre part, la moilié du coût à la date consid ge 
ües conditions normales d'exécution, d'un forage de va 
de ofondeur, ce coût étant estimé dans les con 
environ 7» millions de francs 
Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce pit 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


de la République française et affiché par les sons du | 
frais du titulaire du permis, dans chacune des communes 
quelles porte ledit permis. 
Fait à Paris, le 21 mars 1950 
GEURGES 
Pär le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


+ O6 2—————— 





Décret du 21 mars 1950 autorisant la mutation de propriété 
d'une concession de mines (mines d’anthracite de Deneuile), 


lu conseil des ministres, 
nport dun ministre de l'industrie et du commer 
ion présentée le 15 rovernbre 1946 par M. 

président directeur général de la société d'exploilatior 
beneuille, agissant an rom et pour fe compte de lai 
le siège sueial est à Montlucon, 50 bis, boulevard de 
fet d'oblenir l'autorisation d'acquérir la çcouce-sion des 
thracile de Deneuille (AHier 

Vu le procès-verbal de l'adjudication de ladite concessi 
il a été procédé à l'audience des criées du tribunal civil 
instance de Monttucon, le 2S jui 1946: 

Vu les plans, mémoire, pouvoirs et autres pièces 
de Ja péluil on : 

Vu les rapports avis des ingénieurs des mi 
r juin et 1: 
Vu l'avis du préfet de l'Allier en date du 7 aoû 
Vu l'avis du conseil général des mines «en date du 9 | 
Vu Ja loi du 2t avril 1810 sur des mines, minè 
modifiée et complét$e par les lois des 27 avril ! 
27 juillet 180, 23 juillet 1907, 9 seplembre 1919, 16 dé 
16 janvier 192%, 42 avrii 1928 et fer décembre 1929, p 
24 mai 14% et le décret du 17 juin 1938; 

Vu l'article 158 de la loi de finances du 13 juil'elt {M1 
mutalions de propriété et armodiations des conces: 

Vu le décret du 26 février 1862 inslituant la co! 
d'anthracite de beneuifle ; 

Vu le décret du 20 février 1913 autorisant Ja m 

ncession au profit de la Sociélé des houillères de Beneun 

n faillite le 10 septembre 1%: 


{° 


} U e 
conforme du conseil d'Etat (section d 


autorisée, sous les conditions 

la mutation de propriété de la 
de Deneuilte (Allier), résultant de F'adjn 
ÿ d'exploitation de mine 
autorisalion implique aucune approba 
le celte opération ou préjuge de ja va 


la Société Ÿ 


président du conseil d'adminitratl 
nes de Deneuille, les Comme: 


ins des membres du co 


int Ja signature sci 
nationa'ité ( . L | 
Les déjibéralio ‘onscil d'administration 
que si le nombre d embres qui y ont pas päl 
moilié du nombre d vembres.en exercice. 
Faute pa 1 société susvisée de se conformer 
prése it article, la présel te autorisation sera rap} 
Des dé tions aux dispositions du présent äl 
‘COT ar décret contresigné par le mini: 
I des affaires étrangères, 
Le ministre de l’industrie et du com! 
du nrécent dé ‘ret, qui sera publié au 
1e française. 
1950. 
Par le président du iseil des ministres: 
Le runistre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
+0 
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Emploi de matériel en mines grisouteuses. 








Par en dote du 20 mars 1950, est agréé pour être employé 
TE qe Mines CTisouteuses le « moteur 146 CV, 450/500 V, 15,5 A, 
Lun, üpe MK 2.362 pour Chargeuse Huwood », construit par 
rt Al Bu Ce, à Gateshead on Tyne fAnglelerre), dont les carac- 
tiques SON! définies par Ja nolire descriptive et le plan 79.288 
le . r les Houillères du bassin de la Loire, sous-groupe Soleil, 
4 =  Jean-Jaurès, à SaintÆtieune, 
nr" > 


Lac annareils en service duivent être conformes an type agréé et 
Les modifications nécessaires devront élre faites par 
sa responsabilité. 


s'ils 


< ne pourront utiliser ces appareils que satisfont 
« condilions suivantes: 
1 dilurence de diamètre entre les différents axes mobiles et 


{t ne devra pas dépasser 0,5 nm ; 
99 11; seront équipés d’une prise de courant d'un type agréé. 


nt placés à proximilé immédiate et en aval d'un seclion- 


Hs 5 
+ x de tout autre appareil de coupure, tels que prise de courant, 


eur 


Drolonsateut ec.) et une plaque indicatrice très apparente, placée 
Eur le coffret, devra rappele r qu'il est obligatoire de couper le cou- 
ant sur ve stctionneur avant de l'ouvrir. 


—+e +— 


arrûté en date du 20 mars 1950, est agréé pour être employé 
griscuteuses À « inierrupleur Pull Cord Salely 
struit par Joy Manufacturing Company, à Franklin Pa, 


nhies 
Cut 1 


8. A), dé 


nt les caractéristiques sont définies par les plans sui- 
; joints au présent arrêté : 
4-1. — Interrupteur de sûreté « Pull Cord »; 
24.1 Car'er de l'interrupteur, 
nodifié: par la nolice descriplive et les plans suivants, élablis par la 


mines de la Sarre, à Sarrebruck, également joiuts: 
0 223, — Ensemble Pull Cond et boitier. 
W).216 Boitier pour Pull Cord, 
Les anpareils en Service doivent êlre conformes an tvpe agréé et 
dessus. Les modificalions nécessaires devront être faites 
suger, sous sa responsabilité. 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
du dismètre entre l'axe de commande de l'interrupleur el son logo- 


wot 


1e dépasse pas 0,5 mm, 
terme 


Par arrèlé en dale du 20 mars 1950. est agréé pour être employé | 
dans les mines grisouteuses, 1e « moleur 5 CV, #00 V, 5,8 À, type EP 
, 2 N », construit par Reliance Klectric amd Engineering Co, à 
id, Ohio (U, S. A.), dont les caractéristiques sont définies par 
e descriplive et le plan 25.576 F, établis par jes Houillères 
de la Lérraine, groupe Sarre el Moselle, à Merlebach, et 

\u présent arrôté, 

ireils en service doivent étre conformes au type agréé 
dessus, Les modifications nécessaires devront être faites 


sAger, SOUS Sa responsabilité 


sers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisfont aux 
vantes: 
* La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
ne devra pas dépasser 0,5 ram; 
équipés d'entrées de câble d'un fype agréé faisant 
bornes un, jeint d'au moins 25 min de largeur el 


de fixation ne éboucheront pas à'intérieur 
——+02 —— 


de celle-ci, 


si : Ju 20 mars 1950, est acréée pour être employée 

8 Niue crisouteuses la « Poile de raccordement type XD 

ne e par les Etablissements Merlin et Guérin, rue Menri- 

à (F ble (Isère) 

+ ers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils font avec 

” eppar [Us raccordent un joint d'au moins 25 mm de largeur 
de fixalion ne débouchent pas à l'intérieur des carters. 


— "6 $—— 








» en date du 20 mars 1950, est ocréé pour être employé 
nes erisouteuses le « Moteur type NFG 180 X à rotor à 
an 2 CONSUTUIL par Ja Société générale de constructions élec- 
° *L HECatniques Alsikom, à Belfort. 
s°15 De pi Irront utiliser ces appareïls que s'ils salisfont aux 
La différer . à : 
REG me de diamètre entre l’arbre moteur et son logement 
PANCTs Ne devra pas dépasser 05 mm; 
is de prier, COMPOrtent pas de tubulure coudée, ils seronf 
prise ce courant d'un type agréé où d'entrée de räbles 
D45 çs : 33 [un des types agréés suivants: CA 43, CA 45, CD 43, 
S 95, 








8 -É— 








Par arreté en dale du 24 mars 1950, est agréé pour être emplové 
duns les rnines grisouteuses le « Moteur lvpe NEG 160 Y à rotor À 


doub'e cage », 


Consiruit par ia Sotitié générale de constructions élec- 
triques el 


mécaniques Af<thom, à Belfort. 


Les usigers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils salisfunt 
aux conditions suivantes 
p Hé re e diamètre entre l'arbre moleur et son logemen 
1° La d.fféren de di l'arl t logement 
dens les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Lorsqu'ils ne comportent pas de lubulure coudfe, is seront 
éqiipés de prises de courant d'un lype agréé ou d'entrées de câble 
M. G. Ruau d'un des types agréés suivants: CA 13, CA 14, CD 43, 
CD &i, CS 33, CS 31. 

2" ®—— 

Par arrô$ en date du 20 mars 1950, est agréée pour être employée 
dens les mines grisouteuses ! « Entrée de câble gar presse éloupe 
pe GPE 3 », construite bar la Sociélé générale de constructions é:ec- 
triques et mécaniques Alsthom, 364, rue Lecourbe, 4 Paris 

Les usagers ne pourront utiliser cette entrée de câble que si ele 
est montée conformément aux plans précités 

———— #4 D © 

Par arrêté en date dn 20 mars 1950, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Boîte à Barres type DOI 3-10 », 
construite par la société Aleliers de constructions électriques ie Char- 


leroi (Belgique). 


innareils ls sati 


Pl font à 


Les usagers ne pourront uliliser ces que s° 
la condilion suivante: 

Si une ou plusieurs ouvertures portant les plaques de 
sont pas utit devront être obiigatoirement rec 
1: plaque de fermeture prévue à cet effet. 


—— e + — 


traversée ne 


wes, elles vuvertes de 


Par arrêté en date du 20 mars 1950, est agréé pour être emplové 
dans les mines grisouteuses le « Coffret À commutateur et fusibles 
type FUS 160 À », construit par la société anonyme Téléphones Le 


Las, 131, rue de Vaugirurd, à Paris (15°). 
Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils salisfont aux 


conditions suivantes 
jo Le tube ant 
rempli de compound; 
2e {ls seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé, faisant 
avec les carters un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de ceux-ci. 
Une plaque indicatrice très apparente placée sur le carter inférieur 


reli les deux carlers du coffret sera obligatoirement 





renfermant les fusibles, devra rappeler qu'il est obligatoire, avant 
d'ouvrir ce carter, de couper le courant sur le comumulaleur placé 
dans Je carler supérieur. 

= @ à -  — 

Par arrêté en date du 22 mars 19%5%0, est agréé pour être ermmployé 
dans les mines grisouleuses 1e « Coffret d'appareillage type IT 1 » 
construit par les Etablissements Suinlt-Charmont-Granat, M, rue de 
Prony, Paris (17°) 

Les usazers ne pourront uliliser <es appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes 

19 La différence de diamètre entre l'a de commande et son 
loïement dans les parois ne devra i3 dépasser 0,5 nm ; 

2° Ils seront équipés d'entré« de câble d'un fvpe a 6 faisant 
avec & carter un joït d'au moins ?3 mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci, 

— 8 &— _— 

Par arrété en date du 22 mars 19%, & ivnéde nour Ô! emplovée 
duns les ti s £ri59 , la « Calol!e courte t\ {28 C pour co 
lecteur à bague sans reieVate » Construite par Ja So 14 générale 
de constructions électriques et mécvaniq Aisthom, à )! 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils qu s'ils sa!isfont 
aux conditions suivantes: 

19 La différence de diamètre entr a du mo t son loge 
ment dans le support du boîlier ne devra pas dépasser 0,5 mm 

do [ls seront équipés d'entrées de câble agréées S. U. M. E. où M. G. 
Ru l CA 15, CB 41 ou CS 21 





— #0 - — 





Par at $ en da lu 22 mars 1950. est mn ur 4 
dans les [iii 4 pute 63 8 0 Fret de nl l l ? 
XI-196-1 A », co ir les Etablissements Merlin et ( l 
Henri-Tarze, à Grenoble 

Les usige ne pourront uliliser ces appareils que s'il itisfont 
aux conditions suivantes: 

fo La diffé e de diamètre entre l'axe de manœuvre et son to 
ment ne pas dépasser 0,5 mm; 

20 Hs seront équipés d'entrées de <Able d'un 1x4 æ agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 2% mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur, 


———— © &— — 
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Par srrèté en date du 22 mars 1950, est agréé, pour Ctre employé 
da les mines grisoulteuses, le + anoteur type NFG 180 Y à rotor 
à doubie cag: construit por la Société général: de construclions 
cle | et mécaniques Alsthom, à Belfort, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
@ux condilions suivantes: 

1° La diflérence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
ne devra pas d isser 0 % 

1 , + ? + lun . 5e ile vront 

»o Lor ju ,1S ne Hnnor h pas ar ubulure coudée, jiis seron 
équil le prises de coural d'u type agréé ou d'entrées de càäblie 
M. @. Ruau d'un des types agréés suivants: CA 19, CA 19, CD 4, 
CD CS 25 C5 


—+0 0 ——— 





Par rôté en dale du 22 mars 1950, est agréée, pour être employée 
d Er pi ileuses, la « boite de raccordement l\pe BR 
Gi. M onstruite par la société Sigogne et C*, 4, rue du Borrégo, 
Paris 

RE. do ie CONNUS 

Par arrêté en date du 22? mars 1950, est agréé, pour être emplové 
dans les mines grisou eucses, le « coffret avec boîte d'extrémité 
« M bloc », tvpe N », construit par la société L’Appareillage élec- 
tr è justriel, 96, avenue Viclor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 


aux condilions suivantes: 
1e La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
eur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

Ils seront équipés d'entrées de câbles ou de prise de courant 
j'un {) igré isant avee leur carter un joint d'au moins 25 mm 
de largeur et dont les v'+ de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 
Ce coffre! ne pourr, flre utilisé comme appareil d’exploilalion 
COTTeSDON aux conditions suivantes: 


a) La porte à ouverluie rapide devra être enclen: 
compartiment supérieur; 


hée avec l'axe 


1 UUI 
Le coffret devra être placé à proximité immédiate et en aval 
d° ionneur et une plaque indicatrice très apparen'e, placée 
£ e nwercle du compartiment supérieur, devra rappeler qu'il 
est obligatoire, avant d'ouvr : ce compartiment, de couper le courant 
é e secticnneur amont. 
La condition 5° b ne scra pas obligatoire si le compartiment supé- 


reur renfermant le sectionneur ne contient aucun appareillage; 
‘° Lorsque la porte à ouverture rapide ne sera pas enclenchée avec 
* du sectionneur du confparlmment supérieur, le coffret ne pourra 
Cire utilisé que comme appareil de dis'ribution. 

Ji devra, en outre, répondre aux condilions suivantes: 


a) Une plaqne indicatrice très apparente, placée sur Ja porte à 
1 


ouverture rapide, devra rappeler qu'il est obligatôire de couper Île 
cour sur le seclionneur amont avant d'ouvrir la porle à ouverture 
I t 

b) Si le m par time supérieur ne comporte pas de sec:ionneur, 


‘Honneur, il renferme de l'appareillage, le cof- 


€ é 

fret devra être placé À proximité immédiate et en avai d'un seclion- 
| [l 

] 


el une plaque indicatrice {rès apparente, placée sur le cou- 
vercle du compartiment supérieur, devra rappeler qu'il est obliga'nire 
de couper le courant sur ce seclionneur avant d'enlever le cou- 
Vt 
ee mm 
Par arrêté en date du 22 mars 1950, est agréé pour étre employé 
dans les mines grisouteuses le « coffret d’appareillage type XD 
.: * Ex 
9223-51-14 A » ge it par les Elablissements Merlin et Gerin, 1, rue 
He 1I-lüi à Grenobli [sc re 
Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditiol suivantes : s 
{o La différence de diamètre entre l'axe du bouton-pouss0ir et 
ion logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


20 Ils ceront équipés d'appareils de raccordement d'un type agréé 
l arters un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
dent les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur. 

Ces coffrets devront être placés à proximité immédiate et en 
aval sectionneur et une plaque indicatrice très apparente, 
fi ivercle, devra rappeler qu'il est obligatoire de couper 
le int sur le sectionneur avant de les ouvrir. 


+e+— 





Délégations de pouvoirs. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi provisoirement applicable du 19 janvier 1943 portant réor- 
gauisation de Ja répartition des produits industriels; 

Vu le décret du ?5 janvier 1949 portant fixation des conditions de 
répartition des matières premières et produits industriels pour Ja 
période durant laquelle les tâches de répartition sont encore indis- 
pensabl>s, et notamment l’article 1er (deuxième alinéa) : 

Vu l'arrèté du 28 mai 1913 fixant la compétence de la section de 
répurliüiun du papier et du carton, 





— 


Arrûte : 
Article unique. — Délégation est donnée à M. Jean Pigrre 


à 
directeur des industries diverses et des textiles, pour exercer Ur, 
qui concerne les malières et produils de la compélence de Ja 
de répartition du papier et du carton, les pouvoirs conférés psy à 
loi du 19 janvier 1913 aux répartiteurs chefs des sections de 1 “ 


} 
iu St 


“Re te 
tien. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean-Pierre Lévy. celle 
délégation est reportée de plein droit sur M. Robaglia, directe 


adjoint des industries diverses et des texliles, 


Fait! à Paris, le 22 mars 1950. 
RAYMOND MALCEI (IN. 


— 0 &—— 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi provisoirement applicable du 19 janvier 19:3 portant 
réorganisation de la répartition des produits industriels: 

Vu le décret du 25 janvier 1949 portant fixation des cor 
de répartition des matières premières et produits industriels row 
la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensables, et notamment l’article 1 (deuxième alinéa: u 

Vu l'arrêté du 3 mars 191%, modifié par celui du 3 novembre {9 
portant création de la section de réparlilion des produits divers gl 
fixant sa compétence, 


Arrêle : 


Article unique. — Délégation est donnée à M. Jean-Pierre Iévr, 
directeur des industries diverses et des textiles, pour exercer, ent 
qui concerne les matières et produits de la compétence de la seclion 
de répartition « Produits divers », les pouvoirs conférés par Ja 
49 janvier 1943 aux répartileurs chefs des sections de répar 

En cas d’absence ou d'empêchement de M. Jean-Pierre lé, 
cette délégation est reportée de plein droit sur M. Robaglia, directeur 
adjoint des industries diverses et des texties. 


Fait à Paris, le 22 mars 1950. 
RAYMOND MANCELIIN 


——— + € 2—— 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu Ja loi provisoirement applicable du 19 janvier 1913 port 
réorgar.isalion de la réparlilion des produits industriels; 

Vu le décret du 25 janvier 1949 portant fixation des cord s de 
répartition des matières premières et produits industiriel à 
période durant laquelle les tâches de répartition sont 
pensabies, et nolamment l'article {7 (deuxième alinéa): 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1943 fixant la compétence 
de répartition « Textiles », 


Arrête: 

Article unique. — Délégation est donnée à M. Jean-Pierre LE 
directeur des industries diverses et des textiles, pour exel 
qui concerne les matières premières et produils indus! 
compétence de la section de répartition « Textiles », Ki 
conféres par la loi du 19 janvier 1943 aux répartileurs ch 
tions de répartition. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jear 
cette délégation est reportée de plein droit sur M. Rohas 
teur adjoint des industries diverses et des textiles. 


Fait à Paris, le 22 mars 1950. 
RAYMOND MARCEL 


— + ® &—— 


Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi provisoirement applicable du 49 janvier 
réorganisation de la réparlilion des produits industriels; 

Vu le décret du 25 janvier 1919 portant fixation des 
répartition des matières premières et produits industriels 
période durant lacuelle les tâches de répartition sont t 
pensables, et notamment l'article 4e (deuxième alinca): 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1943 fixant Ja compétence oc 1 
du cuir et des pelleteries, 


Arrête : 


Article unique. — Délégation est donnée à M. Jean Pen 
directeur des industries diverses et des textiles, pour EX y 
qui concerne les matières premières et produits 
compétence de la seclion du cuir et des pellelerics, Ie Pi je 
conférés par la loi du 19 janvier 1933 aux réparuteurs 
sections de répartition. LÉVY 

En cas d'absence ou d’empéchement de M. Jean-Pierr dire® 
cette délégation est reportée de plein droit sur M RoDagil 
teur adjoint des industries diverses et des textiles 

Fail à Paris, le 22 mars 1950. nCELLIN 
RAYM ND MAK 


0 2—————— 
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TE Le U N Ir ; ’ % à U 
54 Mars 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3251 
: . Même page, Comité d'importation de la machine outils, de Ja 
Commission du statut du personnel des exploitations nécanique de précision et de l'oplique: au lieu de: « M, Laurie 
et établissements miniers. Bixhler », lire: « M. Bichler, président du syndicat général des 
V fabricants d'outillage mécanique, 11, avepue Hoche, Paris 
ï 1 ministre de l'industrie et du commerce et le ministre du travail Page 2922, même comité, lire M. Jean Fenwick », au leu dei 
n e! de sécurité sociale, « fenrick. président de la chambre syndièale des négociants Me 
\ LIT De L . (lus : ativ ateurs de chines-outils, ? ue il ne, à Pauis ». 
“$ vu la loi du #4 février 1946 relative au personne! des explol- nice di _— ines-outls, 21, , Samt-Guidlaume, à Pari 
ire tations minières et assimilées, Même page, même comité: M. Saget, président du groupement 
L> national du matériel médico-chirurgical, lire: « 51 », au lieu dej 
lle arrêtent: « 21, rue du Ro:her, à Paris 
an, \ (or, — L'article 2 de l'arrêté du 22 février 1916, créant la Page 2923, Comilé des produits iiniers ét chanvriers autres que los 
( in du statut du personnel, est mocitié commune suil: tissus et produits finis (fs de lin ou de ramie préparés pour la vente 
‘ commission, présidée par le ministre chargé des mines au détail, fils de chanvre destinés à la filature, el lire: «a M, Van 
représentant, est composée de dix-huit membres, à savoir: den Perre », au Menu de: « Han den Perte, l'sseur de loiles, établis- 
2 + ve à A coment ra ! } vil \ Shhactnnnl! 
Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce; sements Gratry, 62, boulevard de Sébas'opol, Pa 
Un seprésentant du ministre du jravail et de la sécurité sociale : Page 2926, Comilé des tissu mprégnés où end + O1 M. Fou- 
Un représentant du ministre des finances et des affaires écono- cault, lire: « gérant des établissements Thollon Foucault L', rug 
y i de Nemours, à Paris », au lieu de Etablissements Choflon », 
ecleur des mines au ministère de l’industrie et du com- 6 
t DE une " dx hindusirle et du com Page 291, Comité de la musique, lire: « M. Roger Narme », au 
his , £ : N " lei , P vus cainm ) “rend . o 1 bu v & ds 
r'rois représentants des Charbonnages de France: | | de , F Ne rime, mai Le Res id, 1, U du Fa l Û 
ns Un représentant des exploitations des mines de fer; Res, N'rers ? 
w. | pur sentant des aulres exploitations minitres ; Page 29H, Comité tech ique d'importation du papier, lire e N. 
de: L 1 | N à (ie u sec! ire tétiora le | - 
Neuf représentants du personne. des exploitations minières Haye, ms don de: + Tous : nes F où "| 
1945, | désis par le ministre chargé des mines, sur proposition des orga- Te) des papiers et cartons de France, 50, avenue AMIarceau, à 
s el n s syndicales les plus représentatives, à raison de: re 
représentants ces ouvriers ; Même page, lire: « M. Jean Callault, secrétaire général adjoin! do 
x représentants des employés, techniciens et agents de mat- la fédération nat'onale des entreprises à commerces muiliples, 11, 
e rue Saint-Florentin, Paris (N lieu de: « M, Caillaut, M. Gail- 
| eprésentant des ingénieurs: dault, M Cailiault, M. Caliaut, M. Caliauit, M. Callaut », da les 
LEvs, Neuf représentants suppléants du personnel sont désignés dans comités suivants: page 2928 ! Bout de toutes natures), page 2% 
€ s conditions ». E (Placages, contreplaqué, ete.): page 2929 (Meubles, sièges, ele); 
tins ; ETES CE et Pr page 2929 (Maisons préfabriqués chalets, etc); page 290 (Ton 
" Art, 2. — L'article 3 de l'arrêté précilé est modifié comme suit: nellerie et emballages): page 2930 (Parfumerie Da e 2951 (| 1. 
« Lorsque la commission le jugera nécessaire, scront convoqués, rie, bois de brosse, el: page 20%4 (Fourrures confectionné 
\ outre, €t à titre consultalil: 
ét, cal S Page 9921, Comité technique de la machine-oull, de Ja mécanique 
pe « Le directeur du budget; de nréclision et de l'ontique. lire: « M Marcel Mamell au lieu 
« Le directeur du contrôle des entreprises publiques : de : Hamelin pré lent de la charubre s: nuls ax Lustr nhûe 
| irectour prénéra! AUS N ai mi « [LR ll, presiaen } à t 11) Vadir a di Hits tnt l 
Le di cteur général du travail et de la main-d'œuvre. tographiques, 9%, rue de Rennes, Pa 
En outre, la commission peut convoquer toute persinne qu'elle e oatn sf Sr ec S * ba Le: rc t 
X juge susceptible de lui fournir ces éléments d'information propres Page 272, Come leonnique d'IMpOrBLON GES BE ENS CURSUS | 
f er son travail ». : fontes, lire: « M Félix Batles'ini, direcleur general adjoint de JA 
\ , : ji dt an ” Compagnie Fives-Litle, 7, rue de Montalivet, Pari , au lieu de; 
\ . — Le directeur des mines au ministère de l'industrie et « Basitestini 
û nmerce est chargé de l’exéculion du présent anèlé. 
| Par le 23 mars 1950 Même page, même comité, lire: « M, Raymond Balu, marchand de 
. 1 { L'Aalis, _—J di i Vu, fer, directeur des élablissements Nozal, 9, [Ua de Passy, Paris ", 
| l le ministre de l’industrie et du commerce et par délégation: au lieu de: « Palu 
- Le directeur du cabinet, Môrne pare, Com technique d'importation de er PM niX, 
ROBERT WIRTH. lire: « M. Fernier, directeur général de la té A. Commentry- 
*ourch: haut »vazeville ! ne de lle ris HT lei ie * 
Le tre du travail et de la sécurité sociale, Lane ve: ault-Decazeville, 8%, rue de Lille, Pa , üu leu de; 
' : . a « “eril 1 
Pour le ministre et par délégation: Fe 
ALAIN BARJOT. ++ 
0 + 
Modalités de fonctionnement des comités techniques consultatifs 
Lévt Conditions d'octroi de permis de recherche en zone réservée d'importation relevant du minis ère de l'industrie et du oommerce, 
: par le préfet de la Guyane française. S 
tt tectificatif au Journal officiel du 15 rar 1950 pago 2999, 
(if au Journal officiel du 15 mars 1950: page 2915, 2% co- 2e colonne, 4fe ligne: au lieu d « Le rélaire d'Etat à li trie 
Ù arlicie 1e, G ligne, au lieu de: « dants », lire: « dont ». et au commerce, pour le ministre et par d‘légal le directeur 
7 — D ere meme du cabinet, Michel Ellia », li Le üre d'Etat à l'industrie 
k et au coœnmerce, pour le ecrélaire d'Elal et par del ion, 14 
7 Prodtui Ph ù : directeur du cabinet, Micl Ellia 
us relevant du ministère de l’industrie et du commerce pour 
esquels les demandes d'autorisation d'importation ne sont pas 5 
é soumises aux comités techniques prévus par le décret n° 49-927 
du 13 juillet 1949: 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
Uf au Journal officiel du 15 mars 190 117, positio 1 
“ A CLUB, Fils de jute s matières assimilées où de ty id sus DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
| ; À ) € i 11 u Sur purs 
, Simples ou retors, au lieu de: « non polis », lire: 
é ; 
è DE D Décret du 22 mars 1950 portant nomination d'un directeur 
, ja à l'administration cenirale de la marine marchande, 
Création des comités consultatifs d'importation, 
{ bp : . Le Pr ler 1 1 j Î 
, if au Journal officiel du 15 mars 1950: Sur le rapport du présid lu (ra 
“119, Comité technique général d'importation des produits des travu ! j 
ts: M, René Furet, président du syndicat de l’industrie Vu l'article 30 de la ( tuli 
r Ie, au lieu de: « 25 », lire: « 23, avenue d'léna, Paris »; Vu l'ord L 4:1 fu { 
LE x Pa. a 1, président du comité intersyndical des goudrons, ben- l’adimmir | ( | l 
en & à Par iVÉs, lire: « 91 », au lieu de: « 91, rue de Courcelles, Vu le décret du 4 juin 1948 po t ji Hlcultion d # OI£ü- 
à - Hnisalio u | l {! 1 l 
$ Pa 490 * 44 ! vs une V | 1 ti} ! { 
vie D Cornité technique d'importation des matières colo er k pps dns 
po Ne: « M, Pirmez », au lieu de: « Firmez, directeur des ” , 
r dé Saint-Denis de la Société anonyme des matières colo Le coi : 
oo LV Et Ges produits chimiques Francolor, 9, avenue George-V 
jiret Î 
1, Comité technique d'importation de la constrwction Art. 1 M. 1 
: M. Planchon, secrétaires énÉraA lui) sx 1i t indépen { " 
i aoricants de lampes électriques, lire 3 », AU j de: rnal 
: Weber, à Paris »; lie; « M. Jean Guth », au u de: nur M. Le ( ; 
me comité s À à : 
“js 
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l'# nr 1:n7? 4 
Création d'un comité technique d'importation. d. 
] ix publics, d ans; et du tourisme, 
| RAA 13 juillet 1919 reïatif à la délivrance des 
L ) 0 Hit ) i 
\ 19-1213 du 23 août 1919 modifiant le décret du 43 juil- 


- - * ( ” » ‘ 1 Le Le L! 
Vu de décret 50-263 da à mars 1950 modifiant le décret du 43 juillet 
ju 9: 
$ ' 
Vu l'arrêt et 1 lu 7 mars 190 portant! dé1 alion aux Gis- 
Î s de l'articie 6 du d#eret du 19 i let 1939 


art. fer En appl ion des dispositions de l'artide 6 du décret 
I 19-027 susvisé, est constitué le comité technique Suivant pour 
Î ortation du immatériel d'équipement de navires en exploitation ou 
en 

a; Représentants des armnateurs. 
Mermbres titulaires, | Meinbres suppléants. 

M. Thooris. directeur gé éral | M. Roger, chef des services 
adjoint de la Compagnie géné- | techniques à Ja compagnie Del- 
rale transatlantique. \ inas-Vieljeux. 

M. Jean Nizerv, <cous-directer | M. Perrachon, directeur géné- 
> la Compagnie des chargeurs | ral de la Compagnie auxiliaire de 
réunis | navigation. 

M. Sartre, directeur adjoint te | M. Rossigneux, secrétaire tech- 
Ja Compagnie des imessageries | nique du comité central des ar- 
aaritines jmaleurs de France. 

M. Charie-Marsaines, vice pré. | M. Pouliot, secrétaire général 

dent, délégué de l'Union inter- [de l’Union int erfé pueralo des ar- 

4 des arinateurs à la péê-!mateurs à Ja pêche 


nistratif de 


Pierre Pur 


\areau, secrélaire 


la chambre syn- 


( ( de 1 s . et it dos constructeurs de na- 
P ma |vires et de machines marines 
\f ] ‘ ( cé | MB 11 du Colombier ingé- 
t” € Cha etinieur en chef des Ch: ini ier et 
le t-Xa l $ | ateli le Saint-Nazalre-Penhoët, 
\. R: de M i ( 1! | \M Bouleiller, ingénie ur en 
Eopcrel se es Ate et|chef Al et chantiers de 
de 1 a LE tag 
PE président ] | M. Ve nan, directeur com- 
€ le la Société géné-| mercial de la Société générale 
] ‘d ‘onsiru ns mécaniques, 
! des affa ' es et du matériel 
CES ° X n é, qui Sserà publié 








Modification à l'arrêté du 15 mars 1948 


instituant, 


au profit de Ja 


commune d'Arcachon, une taxe sur la valeur du poisson débarqué 


au port d'Arcachon. 
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Vu l'arrêté interministériel du 45 mars 1948 qu à institut 
profit de la commune d'Arcachon, une taxe Sur la valeur du y. 


Pour les ?;3, d’une part, aux travaux d'établissement d'une 
municipale pour la vente du poisson et d’un apponteme: it de 


d autre part, à l’entretien de ces ouvrages: 
Pour 1/3 aux charges résultant pour là commune des études 
prises en vue de Ia création d’ un nouveau port de pêche: 


d'Arcachon en vue de l'affectation du produit de Ja tive 
: IX travaux de dragages de Ja Canelette d’Areac hon, pris en 
ation par décision du ministre des travaux publics, d es tra 
“ ‘du tourisme du {t juillet 1919; 
Vu le dossier de l'enquête ouverte sur tette demande et, 7 
ment, d'avis formulé par la commissi 
port dès le 26 novembre 19%; 





du 3 février 1950; ve : ! 
Vu l'avis du sous-secrctairé d'Etat à la marine maxh 
& janvier 1950, 


Agrèlent: 
Art, fer, .— ae le 6 de l'arrêté interministériel du !5 
4933 instiiua 1 prof de la commune à Arcachon, u] 


qu'il suit: 

a Le produit de la taxe instituée par l'article 4er du prés 
au prolit de la commune d'Arcachon sera affecté: 

« Pour les 2/3, d'une part, aux travaux d'établissem t 
criée municipale pour la vente du poisson et d’un appontement 
tiné à desservir celte criée, travaux approuvés par décision 


rielle du {1 juillet {#49, et en particulier au service des 

que la commune pourrail être autorisée à contracter au tilre 

différents travaux, d'autre part, à l'entretien de ces ouvragt 
« Pour 1/3 AUX charges résultant pour la commune di 

en! repris es en vue de ja créa tion d° un nouyeau p9 ort de 
(La suite sans changement.) 


Art, 2. — Le présent arrêlé sera pubiié au Journal officiel 
République française, 
Fait à Paris, le 17 mars 1950, 
Le ministre des travaux publics, d: 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'irnrieur, 
ITEXRI QUEUILLE,. 
—$ 6 + 





de traitement des produits des pêches maritimes 





Par décision du 14 mars 1950, le ministre des travaux | 
ransports et du tourisime en applicat ion de lerticle 2, de l'ar 
21 avrii 1947, a tone la décision n°9 % de Ja Confédér 
industries de traitement des produits des pêches n 
à l'emploi du t ns € piic hard ». 


——…—… 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE A My 4%) 
)i<55 


débarqué au port d'Arcachon et a affecté le produit de cette taxe: 


H1 desservir cette € “lé €, Wwavaux approuvé S par déc: 1 <ion Iminis| lé x 
_. 13 août 1916 et en particulier au service des emprunts à 
ommune pourrait être autorisée à oontracter au titre de ces travan 


Va Ja mes + résentée le 27 mai 1439 par Je conseil murt: 


In permanente d’enquit 


Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques 


t 
L 
la valeur du PR débarqué au port d'Arcachôn, est moditié 


terielle du 15 août 19146, ainsi qu'aux travaux de dragages d 
Carelette d'Arcachon, pris en considération par décision minité 


Approbation de la décision n° 36 de la Confédération des industrie 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Autorisation de recrutement de personnels non titulairts 
dans les haras nationaux. 


tre de l'agriculture, le ministre du 


sociale et le secri taire 3 d'Etat aux finance 


ES Zur tr 


Le minis 
Vu le déeret n° 48-1600 du 13 octobre 1058 ri 
des personnels non titulaires, 


Arrètent: 


Art, er, — En application de l’article 2 Su décret n° 
43 actobre 1948, est autorisé, dans ja limite des Crédis Dr 


" eu L » ré moté Î 
tuires, fl ne pourra étre pourvu à ces emplois par TU 
que, dans ehaque cas, sur l'avis conforme 

re d'orientation et de récmploi, 











ouverts à cet effet, le recrutement de 120 employés XIII 
les haras nationaux qui seront utilisés pour une per 
mois au maximum. 
Art. 2 — En vue de faciliter le reclassement des ag! Endeée 
des adininistrations publiques par mesure de MP COS nel 
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+ 3, — Le directeur du budget du ministère des finances et des 
os économiques, le directeur de la production agricole au minis- 
à l'agriculture ainsi que le directéur du centre d'orientation et 


e 


&“ nploi au ministère du travail et de la sécurité sociale sont 
charg chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
n paris, le 15 mars 190 


Le ministre de l'anriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHAPD, 
tre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dérégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


Le secrétaire d'Etat aux Jinances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 








— + 0 +- 


Comité technique de l'importation des produits d'exploitation 
forestière et de scierie. 





tre do l’agriculture, 
Vu le décret n° 49-927 du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance des 
juiorisations d'importation (et notamment son art. 6) modifié par 
e décret n° 49-1213 du ?3 août 19419, et par le décrel n° 90-200 du 


L1 2 . 
à ‘lila (LUE 
S pport du directeur général des eaux et forels, 
Arrête : 
rt, fer, — ft est Institué, auprès du ministre de l'agriculture, un 
vumité technique de l'importation “es produits d'exploitation fores- 
tière et de scierie, chargé de donner son avis sur la répartition des 


tingents de bois à imaorter et sur la délivrance des licences 
Art, », — Le comité technique de l'importation des produits d'ex 
tation forestière et de scierie comprend les membres désignés ci- 
13 où leur représentant : 
M 
sois Blondel, importateur utilisateur, vice-président du syndicat 
uonal des importateurs de bois de l'Europe centrale. 
ert Charles, président de la fédération nationale des importateurs, 
seuts el cotninissionnaires des bois exotiques, coloniaux et amé- 
des ports français. 
vallier, président du syndicat arofessionnel des importa- 
et négociants en bois de tonnellerio de l'étranger. 
ser Demon, président du synlicat national des importateurs de 


+ 1 
titi «1: : tanna . ‘e 
, président de la fédération nationale du bois. 
Eimornd Duchesne, président de.la chambre de commerce de Hon- 


résident du syndicat des importateurs de bois du nord de 
) \ortnändie, 
| Letell président de la fédération nationale des importa 
s du nord des ports français, 
\avarre, importateur utilisateur, président du syndicat des 
rs &e bois de papeterie. 
comptoir d'importalion des poteaux de ligne. 


(1 


+ L4 e ! = mAnnrif \opz N Q j 
it de Ja fédération des PI )priétu res forestiers sylvi 
, PR . ” t ne 
TK, président de la confédéralion na le des tmpor- 
t, ancien directeur du comité internrofessionnel des 
mn É s 1 F : 
d'importation de bois. 


— Les membres ci-dessus désignés sont tenus d’assister 

réunions du comité. Is pourront, loutefois, en cas 

nent, se faire suppléer exceptionnellement par une per- 

ir Choix appartenant cependant à l'organisme profes- 

u3 représentent, Ce suppléant devra, au préalable, être 
ië imninistère de l’agriculture. : 


Tos r pa Î 
es membres des comités tec 


tant à leurs réunions sont ter 
:n6 des sanctions prévues à l'article 373 du code pénal, 





au Secret profession- 
— Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
: du présent arrêté. ; 
Paris, le 15 mars 1950. 

Pour Je ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet 
JEAN ENHIHAND, 





ki ++ 





Enseignemen! ménagor agricole. 


Par arrôté en date du 20 mars 190, Mme David-Morin Elise), dires. 
trie d'école d'enseignement ménager agricole de {re vlasce, est reine 
tégrée dans les cadres de l'enseignement ménager agricole avec. ses 
ütres el qualités, à compter du 1° octobra 194%. 

A compter de cette même date, Mme Dav-Morin est placée en ser- 
vice détaché pour une période de cinq ans, el mise à la disposition 
de la municipalité du Raincy {Seine-et-Oise), pour remplir les fonc- 
tions de professeur d'enseignement ménager À l'école de la vile, 


+0 





Circulaire du 23 mars 1950 concernant l'application du décret du 
30 septembre 1949 sur l'étiquetage des vins, vins mousseux et 
eaux-de-vie, les vins de liqueur, les vermouths et les apéritifs à 
base de vin. 





Le ministre de l'agriculture à Messicurs les inspecteurs 
principaux, inspecteurs el agents de la répression 
des fraudes, 


Le décret du 30 septembre 1949 {Journal officiel du 3 octobre 1949), 
portant règlement d'administration publique pour l'apphcalion de 
la loi du fer août 1905, moditie et complète, d'une part, les articles }1, 
12 et 13 du décret du 19 août 1921 sur les vins, vins Inousseux el 
eaux-de-vie, et, d'autre part, les articles 9 et 10 du décret du 34 jan- 
vier 1930, relalif aux vermouths, apériifs à base de vin et ving 
de liqueur, 

Une distinction doit être, tout d'abord, élablie, parmi les dispo 
sitions du récent texte, entre celles qui, sous une forte parfois 
diflérente, figuraient déjà dans la réglementation antérieure et leg 
prescriptions nouvelles. Les premières n'ont pas cessé, en effet, 
d'être en vigueur; les secondes, seules, ne doivent entrer en appli. 
cation qu'après l’expiralion du délai prévu par les présentes ins- 
trurtions. 


I ee D Sposilions antérieures récdictée » Ju] le dé CL 
du 90 septembre 1919. 

Toute personne se livrant au commerce des produits susvisés doit, 
dès à présent, s'abstenir d'utiliser, sur ses éliquettes, marques, fac 
tures, papiers de commerce, ernballages et récipients la mention 
« propriétaire à », « viliculteur à », suivie du nom d'une région où 
d'un cru particulier sur le territoire duquel eile ne possède ni pro- 
priélé, ni vignoble. Elle doit également s'abstenir d'employer }a 
mention « négociant à », « commercant à », si l'intéressé n'est pas, 
au lieu indiqué, marchand en gros ou détaillant au sens du coda 
des contributions indirectes Cette dernière obigation n'est pas pres- 
crite, textuellement, par le décret du 30 septembre 1949, mais Finob- 
servation, par un commercant, comme par un producteur, de ladi'a 
obligation, aboutirait à l'usage d'une indication susceptible de prêter 
à confusion, indication qui serait, comme telle, interdite. 

L'emploi, lorsqu'il s’agit d’un produit n'ayant pas droit à une 
appellation d'origine déterininée, da nom de la région ou de la 











localité constituant celte appellation, est interdi! * les étiquettes, 
faciures, papiers de commerce, emballages et récipients, <i le nom 
de la région où de la localité n'est pas uüilisé à Etre d'adresse réelle, 
précédé de la mention « propriétaire à », « viticulteur À », « négos 
ciant à », « commerçant à », et suivi de l'indication du département, 
le tout en caractères identique 

L'usage de toute indication, de tout eign eptible à cer, 
dans l'esprit de l'acheteur, une confusion eur | e on l'origins 
des produits, demeure prohibé da: conditio pré: par 
‘’ancicnne réglemnentation. 

I] D POsuio! Il 

Le décret du 30 septembre dernier précise que mi dunes 
çCants, seuls ceux qui sont marchands en gros ou détaillants au 
sens du code des contributions indirectes, pourront se prévaloir, À 
l’occasion de la vente on de la mise en vente des produits vist par 
le décret, soit de la qualité de comm: çant, F pectivernent, de 
celle de négociant ou de détaillant, 

Dans le cas de vente par des intermédiaire \'a t pas droit à la 
qualité de négociant, définie ci-de j les récipient éliquettes, face 

res et ordres de cominande devro porter, en caractèr ipparente, 
la ralson sociale et l'adresse, soit du m priétaire, soit du viticul. 
teur, soit du négociant qui aura expédié la handise où procédé 
à la mise en bouteille 

Ce paragraphe ne concerne p les détaillants de be ON, Mmaiq 
uniquement, certains intermédiaires qui se livrent, en chambre, 
à des opérations de gros, sans avoir effectué la déclaration prescri!'e 
par les article 100 et 207 du code aes ( trbution indirectes, et 
dont l’acüvité rend, parfois, t urduë la lâche des services de 
cCntrôle, 

nr " [Ra : 5, » v ", y p . 

de 10 ii di - ve 492 ï ù dl Le qu À 10 2 août 
le dé : t Ati WU) Î 2 ha 14 ( : [! ( dl à POS tà 0, 
ra lu 5 cplembre 1 }) édiclte, © e les régies rappeiées plus 
nanut, une € ence de plus: celte d'u » Ja Of « proprié 


lie d », a HLEU 41 , È i , d ne | £ 6 44 
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région, de la localilé et du département, en caractères 
1 , n snnte 1 
de juéme couleur. Rien n'empêche, par contre, le 


er <oN NÔM OU sa raison sociale, au-dessus de celle 


« X... (nom ou raison sociale) » 
négociant à Bordeaux (Gironde). 
nronridtaire à … », « viticulteur à … » devront, par 
jp que sur des récipients contenant des pro- 
int de la propriété ou de l'exploitation en cause. 
£ ttre, afin de concilier entre elles les prescrip- 
1 


‘un viticulteur n'a pas de résidence 


d une commune sur laquelle il possède ou 
colles de vigne, Pintéressé aura Ja facullé d'inscrire, 
mme ment au-dessous des mots « propriétaire 

: » ACCOMPALTIES du nom cite )151- 

se ( te, sous la forme « domicilié à X... », étant 
l'inidi \ de celte dernière localité constitue une 
L lifférente de l'appellation à laquelle le prodrit 


strictive, la mention à X.. comprenant le nom du 
être apposée en enlier sur une même ligne, en 
es, de même couleur et dont la grandeur ne 


ores HNPpOsSANL 4 HU )I1] « Propr.c- 


1 


les 12 du décret du 19 août 1921 et 9 

+ 1950 réprime d’une manière plus précise 

te indication, de tout mode de présentation (à savoir: 

on, irnage ou signe quelconque), susceptible de créer 

t de l’ache!eur, sur la nature, l'origine, les 

lielies, la composition des produits ou la capacité des 
inte j 

est interdit de mentionner, parmi les appellations 

it SUI 3 prix courants, tarifs, papiers de commerce, 

nsi que sur tous autres documents de publicité, des 

iuits n'ayant pas droit à une appellation d’origine II 

ft d'en conciure que, sur une même facture, sur un même 

ront être visés, à la fois, des vins, eaux-de-vie, etc. 

n d'origine el d’autres produits, de même nature, 

ne appellation d’origine. Il suffira que les termes 

n! ne soient pas intercalés avec des appel- 

is rangés au contraire, sous des rubriques sépa- 


tes (« vins ordinaires », « vins à appellation 


UU:135 5 Copa 





lièrement des vins, vins mousseux et caux-de-vie, 


‘emploi : 
{5 à prem'er cru », sauf lorsqu'un décret pris en appllt- 
rticle 21 du décret du 30 juillet 1935 a prévu leur 


3 « Cru classé », sauf lorsqu'il s’agit de vins provenant 

es ayant fait l’objet d’un classement officiel homologué 

t national des appellations d’origine ou de vins de Bor- 
hr} 5 


ticiant du ciassement de 185 ». 
que les deux alinéas précités se complètent et qu’il est 


l'esprit du texte d'autoriser l'usage des différents termes 
ü » notamment), consacrés par le classement de 18, 
r les vins de Bordeaux susvisés. 


, { 


article 43 accentue les dispositions de l'article 3 de la 
unvier 1930 et les élend aux eaux-de-vie, <n interdisant 


tels que « c'os », « château », « domaine », « tour », 
Cou # 1», « morx n9I6 », « moulin », « Camp », 
toute autre expression analogue, sauf lorsqu'il s’agit. 
bénéficiant d’une appellation d'origine et provenant d’une 
cri existant réellement, et, s’il y a lieu, exactement 

+s mots ou expressions ». 
ex sion analogue », il faut entendre, seion les 
lu 4er janvier 1920, « toutes autres expressions Sus- 

e à une appellation d'origine 

f \aître, qu’en accord avec l’avis que vous 
de mes prédécesseurs, dans sa circulaire n° 9, en 


1930, l'expression « monopole » peu! être employée 
s produits n'ayant pas droit à une appellation d'ori- 
utilisée comme marque commerciale et dans des 

es que, conformément à l'esprit de la loi, cet empoi 

sceptible d'évoquer une origine géographique pour 
nroduits sans appellation d’or 





une appellation 
de cette appel- 


tenant compte d’un usage ancien, relatif à la désigna- 

s qualités de Sauternes et Barsac, sous les noms 

Sa es et « Haut-Ba », je vous invite à ne pas 
ff lon à ce sujet, afin d'accorder aux intéressés un 
int pour demander et obtenir une adjonction au décret 


ies vins de Sauternes et de Barsac. 





1 ] t " t 104 
k A i Lid (071 HS Co 1} uiqueites 

1 + . t + A l ! _ e 
I € iresses X S, soit d pi élaire, soit 

« ’ a t 
] de leu 
ou dt vente } 
LA t L … 
4 { © } < € S Es 
A 

S { i Das 
\' 











Une tee limitation se conçoit pour éviter toute confusion Créts 
À l'aide de l'adresse postale entre une appellation d'origine et ur. 
eutre appellation plus restrictive à laquelle le produit L'aurat >. 
droit. La prescription dont il s'agit perd, au contraire, son În Le 
lorsque ke nom de la localité comprise dans l'adresse se contcna 
evec ceiui de l'appellation dant bénéficie le produit, ou enco+ 
avec ceui de l'appellation, plus générale, à laquelle il peut pré. 
tendre: + 


ss 


Sauternes 
Appe:lation contrôlée 
X.. à Sauternes (Gironde) 


Sauternes 
Appellation contrôlée 
X.. à Bordeaux (Gironde), 


En l'occurrence, lorsque les caractères composant les 1 + 
adresse dépasseront lies dimensions réglementaires 
d'user de tolérance à l'égard des vendeurs. 

Par contre, si le nom de la localité où est domicilié le vendew 
conslitue une appellation d’origine à laquelle ce produit n'a: 
droit, il y aura lieu de faire observer, en même temps, la | 
des caractères et l'obligation d'inscrire, Sur une même ligne. l’adr 
postale, précédée de Ja mention « propriétaire à », ou « viliculteur 
à », « négociant à », « commercant à », le nom ou la raison 50 iale 

1 vendeur pouvant figurer au-dessus de cette ligne. 


y à 


En ce qui concerne les produits à appellation d’ 
ou réglementée: 

1o Lorsque l'étiquette porte, indépendarnment de l'adresse prévue 
ci-dessus, comme seule désignation géographique, celle de l'appel 
tion réglementée ou contrôlée, la mention « appellation 1 
mentée » ou « appellation contrôlée » doit figurer sur cette étiqu 
en caractères très apparents, inmunédiatement au-dessous de 
cation de l'appellation. 

Cet alinéa n’attire pas d'observations de ma part. 


o 


2e Lorsque l'étiquette porte, en outre, le nom d'un cru où d'une 
marque commerciale, l'indication de l'appellation contrôlée ou rty 
mentée devra être placée entre le mot « appellation » et le mo 
« contrüiée » ou « réglementée », par exemple: 

« Appellation Bourgogne contrôlée », 
le tout en caractères très apparents, de dimensions el de « 
identiques. 

Les auteurs du décret ont voulu, par cette précision, attirer l'atlen- 
tion du consommäteur sur t'appellation d'origine à laquelle le pro. 
duit a droit. 

Pour cette raison, rien ne s'oppose, dans Je même cas, à ce que 
les mots: « appellation Bourgogne contrôle » soient disposts de la 
manière suivante: i 

« Appellation » 
« Bourgogne » 
« Contrôlée » 


Les précisions réglementaires relatives à l’emploi ohlizalaire de 
Ja mention « appellation contrôlée » ne concernent pas le | 
tions d'origine étrangère, fussent-elles, comme celles de « Po 
ou de « Madère », assimilées aux appellations françaises con 

Elant donné que certains pays étrangers exigent sur les ( 
des mentions particulières, Ïl n'y aura pas lieu d'imposer l'appaci 
tion de toutes les prescriptions da décret du 30 septembre 149 
nos marchandises exporlées, sous réserve qu'aucune Cons 
puisse se produire sur la véritable origine du produit ou lidel 
de l'expéditeur. 








ni 11 . ? nti»1n Q or 111: 
Par ailleurs, l'article 3 ($S 1er) dudit 
qu'il n'est en rien dérogé aux règles sp . 
pour certains produits par le stalut qui 


III. — Délais d’applicalion. 


J'attire enfin votre attention sur l’article 4 du même 
accordé aux intéressés un délai de six mois pour Se 
prescriplions nouvelles. Conformément au vœu de l'in ; 
des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie et ou 
national du commerce en gros des vins, cidres, spiritueux 
il m'apparait équitable de prolonger ce délai jusqu au 1 
41900. 


Le texte du décret prévoit que les boissons provenant des TT 
antérieuers à 1948, qui seraient logées en bouteilles Eli JUE ES 


de la publication du décret, pourront continuer jusqu'à (Pur. 
des stocks, à circuler sous cet étiquetage, à condition | 


soit conforme à la réglementation en vigueur au MON : 
en bouteilles. - S 

Or, le millésime 1948, qui avait été porté dans le prof 
son élaboration, ne répond plus à son objet, étant à #: " 
écoulé avant la publication du décret. Ce sont donc « nt 


boissons prorenant des récoltes antérieures à 1919 q 
visées par la dérogation rappelée plus haut. 
Le ministre de l'agri 
Pour le ministre et délég 
Le directeur au { , 
JEAN EH 


y om 
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a 
s Quatrième liste de coopératives agricoles agréées conformément aux Vingt-deuxième liste des groupements coopératifs agricoles agréès 
à 4: L : La 
: dispositions de l'article 50 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 rela- onformément aux dispositions de l'article 50 de l'ordonnance 
‘ tive au statut juridique de la coopération agricole. n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la 
e, PRE coopération agricole. 
&.. hnratit au Journal officiel du 13 mars 1917 : EUR cr 
s + * « ! Q : U LERN { : C 29 ‘ { Y: 
pare 2318, Cher, C, 18-01, 3e colonne, modifler comme suit la ecli ti iu Journal of: iel au 25 nai 19% - 
é lion de celte coopérative: « Conpéralive de hattages et Page 5123, Ariège, A, 09-14, 3° co'onne, modifier comme suit la 
€ mécanique de Nançay (Cher) et Orçay (Loir-et-Cher) ». dénom nation de celte coopéralive: « Coopérative agricole La Ces- 
ET ä cautoise », 
Pase : 97 ner À ‘ * a tn! 1e , : in " cuti ( 
age 9127, Corrèze, C, 19-104, 5e colonne, au Heu de: « uitiisalion s, 
. s . ire: « tilisa! mA 
Dixième liste de groupements coopératifs agréés conformément aux Bre: « utilisaion ss... 
dispositions de l’article 50 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 rela- Page 9127 et 5128, Corrèze, C, 3% colonne, modifier comme suit la 
tive au statut juridique de la coopération agricole. dénominalion des coop FAUVES" agreces sous les numéros suirants : 
sensannr « 19-87, Coopérative agricole de Mons, de Bar » 
Le 2 L. y oi ‘00 alive agricole à toculture » uri le Saint- 
t if au Journal ofJiciel du 5 octobre 1947 : “1 118, Li pet live igri je d inoloculure di \! if, { int 
5 - ‘} : £ . 4 Marlin-la-Méanne ». 
et page 9959, Cher, ajouter à la liste des coopéralives de ce dfparte- « 19-132, Coopérative agricole de Chassagne, de Vilrac ». 
ment la Cooperalive suivante: « 19-136, Coopéralive agricole de Brousse, de Corrèze ». 
x = = = — —— - — « 19-137, Coopéralive agricole de la Roubeyioile, de Mérignac 
- 6 | P | l'Eg'ise ». 
Das p €. — Achat en com- 18-17 } Société coopérative Neuvy- « 19-138, Coopérative agricole de la Rernardie, de Lagarde-Enval ». 
mun €t approvision- agricole de morc( ha Deux-Clo- Page 5192, Oise, A, supprimer: « 60-26, Coopérative agricole de la 
ment. — Achat et lerie et d'achat, chers, vallée de l'Oise et du Thelle, Précy-sur-Oise » | 
l lisation €n, <0P2" CHERE EU COM Page 5133, Oise, AB, intercaler entre les co pératives fmmatricuiées 
À ait Lotn , LP PA à age Jl0, se, À » { À nire » "001! ( \& 1 
maté rie I, de un el _d entretien sous les numéros 60-9 et 60-27 la coopéralive suivante: e 60-26, Coopé- 
n es et d’instru- de malériel, de ma- SES eu nd à lée de l'Oise et du Thelle. P mad}. 
agricoles. chines et d'’instru- LRUNO AETICONS QC IR FOUT DA RS SU) ANNONCE, AICCJSUT-UT A 
ments agricoles de OR. à: HG aÿ 
Neuvy-Deux-Clochers. 7" st 
ù Rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1919 
\U8 j £ ——— = = = Page 9253, 3e coionne, page 5137, Sarthe, C, etc, au lieu de 
= Recufcalif au Journal officiel du 2%5 mai 1919: « TH-MO », lire: « 72-440 ». 
ete p 111, apporter les changements suivants au texte rectifié: e 
La 1. * 4 : ! A * th » 1 : : £ 1 n À 
jo Supprimer: « 18-17, Coopérative de cullure mécanique et de Vingt-quatrième liste de groupements coopératifs agricoles agréês 
] le Neuvy-Deux-Clochers, Neuvy-Deux-Clachers ». conformément aux dispositions de l'article 50 de l'ordonnance 
5 o 18.61, 3e colonne, au lieu de: « Coopérative de cullure méca- n° 45-2325 du 12 octobre 1245 relative au statut juridique de la 
ine É nique et de batlages de Méry-ès-Bois », lire: « Coopérative de cul- coopération agricole. 
ég ture mécanique et de ibattages de Méry-ès-Bois et cantons environ- spé 
mot Näants », Rectificalif au Journal officiel du 13 seplembre 1949: 
fe. D 
+ Page 9256, Allier, C, supprimer les coopératives fmmatriculées 
d , d s les “ros 02-216, 02-247, 09-2 33-255 et 03-258: },_ cup 
ù Seirième liste de groupements coopératifs agicoles agréés conformé- ee dis gg à Lg és rh Pur 19, 09 ke pré de 
à sat : , I ICS ‘00perat À. marié ees sons S H ‘ro Us 240 
ment aux dispositions de l’article 50 de l’ortonnance n° 45-2325 (348 03-250 03 51, 03 52 0 53, 03-254, 03-2 6 et 02 ue 
= à ge" Us JU, UN Judée, Pa D sun Da C2] #3, ) 0 ‘) 1, 
ten. du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopérative Page 9257, Alpes or utes-). C. 05-108. 4e ; 
4 , ar ! auyt JO, ? es ; { CS-), é ' ns, 1° corne at] IOU oe 
pro asricoie. ae Quartier dit « Le Gà », lire: Quartier du GA »: 03-110, 4e colonne, 
+ : | au lieu de: « Quartier dit « Le Moulin ». lire: « Quartier du Moulin »: 
que Reclifieatif au Journal officiel du 8 mai 1918 : 05-112, 4 colonne. au Jieu de: « Quartier dit « Le Chanel », tire; 
de la Page 48, Garonne (faule-}, supprimer: « B, C, etc., 31-89, Coo- u Quartier du Chanet ». 
péral ve d'acquisition de matériel agricole et de cullure mécanique Page 9258, Aude, B, à la suite de la coopérative immatriculée sous 
de Labège, Labège ». le numéro 11-191, ajouter La coopéralive suivant « 11192, Coopé- 
6 ©- ralive d’approvisionnement et d'achat en commun de la région de 
| à] ; Limoux, Limoux »; C, supprimer: « 11-102, Coopérative d'approvision 
Fr Dix-huitième liste de groupements coopératifs agricoles agréés con- nement et d'achat en commun de Ja région de Limoux, Limoux s»; 
si formément aux dispositions de l’article 50 de i’ordonnance n° 45- 11-198, 9e colonne, supprymer les mots: « de ballage », 
xt x 2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopé- Page 9259, Cher, B, 18-180, 4° colonne, au lieu de: « Briey » rt 
sl ration agricole. « Brécy ». Ç 
l $ Page 9260. Côtes-du-Nord C, 92.231, 3e colonne, au lieu de: « Ci op 
pur” R catif au Journal officiel du 4 août 1938 : rative de Quill'o, etc. », lire’ « Coopérative du Quillio, etc, »; A, H, 
UN É De k ? 22-335, 3e colonne, au lieu de: « d'achat en commun et appro bl 
. 6 jh9 notre % l wi! pm 19 10 ociété snonéralive ri. , ; 1 l l ppi Ï 
m 76 Le, Ve LS rimer: « 42-19, Société coopéralive agri nement », lire: « d'achat en Commun et d'approvisionnement 
iucne, aucne ». Drôme, C, 26-72, 3e colonne, au lieu de: « Trunias », re: « Truinas » 
—<$ © +- Pave 094) Lc n 1 (? , * in! , p ! 7 { 
age 9262, Loir-et-Cher, C, inlercaler entre les coopératives jnnma 
: : a ï : #3 triculces sous les numéros 41-219 et 41-221 ja coopérative nt 
; Dix-neuvième liste de groupements cocpératifs agricoles agréés con- « 41-320, Coopérative d'élevage de la race bo { e 8 En de de 
lormément aux disposition; de l’article 50 üe l'ordonnance n° 45- Loir-et-Braye, Eunay » (cette coopérative, dont la dénomination était 
2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopé- erronée, figurait à tort en bas de page à la suile de la coopérat 
ralion agricole. 41-329); 41-326, 3e colonne, après: « Coopérative », ajouter: « I 
a cole » 
qui 4 Reclificatif au Journal officiel du 12 novembre 19138 : Page 9263, Lot-et-Garonne, C, 48-166, 3e cotonne, au lieu d lou 
- : * Li = P ‘ "| lo n, | >. « Botrraf)l o11j}}« » * N le pi 1 «! 
r aux F 19965, Loire, C, supprimer: « 42-36, Coopérative agricole de sr re Fe : #r x: pre AE QU n'e: 
| { fl Es 1 . LEA UE ue ji dOfeTatIve Hit M » COINS Ci tnort t uurtwlitios 
lä Grand'Goutte, Saint-Martin-d'Estréaux ». — pal en sc +0 par rend pu 2 rte her à = 
t sé AA à ut ca s Come suit u ïOPErTauve ag ico'e de motocullure de Saint o-trt 
1122 10966, Mayenne, C, 53-18, 3e colonne, modifier comme suit sur-Lot »; 48-184, 3% co:onnr, au leu de. « Gazideroque Ù 
dticminalion de celte coopérative : « Coopérative agricole du « Cazideroque 
120 » 
s, Page 9264, Lot-et-Garonne. C. 48-188. 4e colon: i ion dé « SO 
+ & + der - ’ > N : . M : 
ÿ , san », lire: « Coussäan ». Mavenne, C. 53-21 ; loninie imodiliet 
g, JOrS Vinet t ; L : Comme suite ja dénomination de celle coopcralive « Cooncratin 
smént 51 El unièéme liste de groupements coopératifs agréés conformé- d'achat et d'utilisation en commun de matériel agricole de Ja Papeioi 
j-ci ch aux dispositions de l'article 50 de l'ordonnance du 12 octo- Dière »; 54-43, 4° colonne, après: « Hignon », ajouter: « du Maine s 
a a - î e n° , } } i 
58 re 1945 relative au statut juridique de la coopération agricole. Page 9265. Morbihan, C, 56-83, 4 colonne, au lieu de « Ker!ict s 
—_—— re “ erlizé » | | 
, } ficatif at à : g lire : kK / à 
se E auf au Journal officiel du 20 avril 1919 : Page 9267, Sèvres (Deux-), 79-197, 3% el 4e colonne, au lieu de: 
s” "ee 4901, Eure-et-Loir, N-162, %e colonne, modifier comme suit « Pauny », Hre: « Paunay ». 
. _ OMinalion de celle coopérative : « L’Entr'aide paysanne, Page 9268, Var, annuier toute la liste publiée, à l'exception de ja 
- è Coonér: à asrirole "ac fr r ’. 0 j x Rte < F e ge on En 4 À + 
none, cU0Béralive agricole d'achat en commun et d’approvision- coopéralive suivante: « C, etc, K%27, Coopéralive d'utilisation de 
Pa at du syndicat agricole du Dunois ». matériel agricole de Brae-Auriac, Rrue-Auriac » Vienne, C, placer 
4 : hs 1902, Var, N-139, 3e colonne, modifler comme suit la dénomi- à la tôle 1es coopératives de ce type Ja coopérative suivante: « #6 142 
- de celte union des coopératives: « Union waroise des coopé- Coopérative de battage électrique, d'achat et d'utilisation en commun 
suit 1e Age ‘0les », — Vosges, N-167, 3% colonne, molifier comme de rmalériel agricole de la Roche-Posay, la Roche-Posay ». 
kon. CPNOMInation de celte union de coopératives: « Union des Page 9269, Vosges, À, 88-58 3e colonne, au lieu de: « Coopéatrive » 
pr S Conpératives agricoles et des coopératives agricoles d’ap- ire; « Coopérative »; C, 88 70, 4% color ne, au lieu de: « Mouze te # 
nement réunies d Vosves é 2e Jet. seat 6 FT , ; , md. « 
‘unies des Vasges », lire: « Nonzeville ». 
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Vingt-cinquième liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés cpniormément aux dispositions de l’article 59 
de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopération agricole. 


1 


Le Groupements coopéralifs agricoles agréés après avis du comité central d'agrément des coopéralives agricoles. 

















lation 


DÉNOMINATION SIEGE SOCIAL 


NUMERO 
æ d'immatricu. 








Alges-Maritimes (suile). 


on, transformation, con- | N-2 Centrale laitière de Nice-Union de coopéralives agricoles.........s000e 
venle de produits agri- 


Aude (suite). 


lion, transforma-} N- Union audoise des coopéralives agricoles...........ssesssssssssssssses | CATCASSONne. 

1 où vente de pro- 
— Achat en cormn- 
visionnement, — Ser- 


Finistère !{suile). 


transformation, con-{ N-213% | Coopérative du syndicat des éleveurs du cheval brelon {Slude-Book).. | Landerneau. 


le de produils agri- 4 





. B. — Production, transformation, | N- Coopérative d'élevage du Finistère et des Côles-du-Nord.............. | Landerneau. 
conservalion ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun at 
vpprovisionneinent. 


Card (suife). 


À, B. — Production, transformation, | N- Société coopéralive agricole « Les Producteurs de céréales du Gand ». | Nimes. 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement, 





UB. — Achat en commun et approvi- | N- Union des sociétés coopératives agricoles d'approvisionnement de la | Alès. 
sionnement. région d’Alès. 








Gironde (suite). 


UA. — Production, transformation, con- | N-1( Union coopérative de distillation de la Gironde el du Sud-Ouest....... 1 Coutras, 
servalion ou vente de produils agri- 
voies. 

indre-at-Loire (suile). 

UR Achat en N203 | Union déparlementale des coopéralives agricoles d'approvisionne- | Tours. 

ment d’Indre-et-Loire. 


Union des coopératives d'élevage et d'insémination artificielle de | Joué-lès-Tours. 
Touraine. 
transformation, | N-202 | Union régionale des laileries coopératives de Touraine.........+svse | TOUTS, 


te de produits 
en comimun et 











Landes, 
[Union des coopératives agricoles d'achat et d'utilisation en commun | Mont-de-Marsün. 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles des Landes. 


[4 


Loiret (suile). 


sformation, con- | N-199 laileries coopératives agricoles de l'Orlfanais........s0s0. | Orléans, 


produils agri- | 


Lot-et-Caronne (suite). 


rmation, con- | ? nion des coopératives agricoles de la vallée du Lat...s..csssossoses. | Sainte-Livrade sur-Tat 


produits agri- 
Maine-et-Loire (suite). 


UA, B, C. — Production, transforma-} N-198 | Union déparlementale des coopératives agricoles de Maine-et-Loire... | Angers. 
uon, <oI rvation ou vente de pro- 
duits ag es, — Achat eu com- 
mun €t approvisionnement, — Ser- 
vices. 








Moselle, 


A, C. — Production, transformation, - Défense laitière de la Moselle, Société coopérative agricole........ 
onservalion ou vente de produits 
agricoles. — Services. 

UA — Production, transformation, con- « Unicoolait », Union des coopératives laitières de la région de Sarre- Sarrebourg. 
servation ou vente de produits agri- bourg, Lailerie centrake de Buhl-Lorraine, 
wles. 
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— : ns —— = nd 
LH] 
OS 
Œ © 
mes 
TYPE AS ta: 
PE< DÉNOMINATION SIEGE SOCIAL 
vw 
1 : 3 4 
2 RUES RE 
Pyrénées (Basses-) 
UR. — Achat en commun et eee N-212 Er des coopératives agricoles d'approvisionnement du pays basque. | Bayonne. 
sjonnement. | . 
Rhin (Haut-) 'suile). 
uA — Production, transformation, cen- | N-215 | Union des coopératives laitières du Haut-Rhin... MEL ie FO 
servalion ou vente de produits agri- 
coles. 
Rhône (suite). 
B, ©. — Achat en commun et ! N-195 ace dom technique des organisations agricoles du Sud Est......... {Lyon 
visjonnement. uen: Services. 
Saône (Haute-) isuile). 
UE, ( Achat en comimun et appre | N-196 er départementale des coopératives d'élevage et d’insémination | Vesoul. 
visionnement. — Services. artificielle de l'espèce bovine. l 
Sarthe (suile). 
UA, C. — Production, transformation, | N-208 | Union régionale des coopératives agricoles du Maine...... diva s. Le Mans 
conservation ou vente de produils 
agrico!es. — Services. 
Savoie (suile). 
A PR, C. — Production, transformation, | N-214 | Coopéralive d'insémination artificielle et d'élevage de la race tlarine., ; Chain 
conservation ou vente de produits 
agricoles — Achat en commun et 
ä} isionnement. — Services. 
è Savoie (Haute-) {sui'e), 
À PB. C. — Production, transformation, | N-204 | Conpérative savoyarde d'élevage et d'amélioration de la produetion | Annecy. 
onservation ou vente de produits laitière. 
agricoles. — Achat en commun el | 
approvisionnement. — Services. 
Sèvres (Deux-). 
À Production, transformation, con- | N-211 | Coopérative agricole de laiterie, fromagerie de Chef-Boultonne {Deux-} Chef Houlonne 
servation ou vente de produits agri- Sèvres). | 
coles. 
Vendée (surfe). 
UC, — Serre nier rainanen ses an) N-191 Loire des coopératives d'utilisation de malériel agricole de la Vendée. | La Roche Yon 
| 
2° Coopératives agricoles agréées après avis des comités départementaux d'agrément des coopéralites aqricol 
— ———— — a —————— "7 
© 
EE 
= æ © 
TYPE RE DÉNOMINATION SIEGI UCIAI 
re — 
“ 
1 3 3 4 
qu. ns ms es ns - ns ns pus | 
Ain !suile). 
À. — Production, transformation, con-[ 01-42 is centrale cospéralive de Bourg-en-Bresse......,,,,,...,....... | D 
srvalion ou vente de produits agri- 
coli | 
Ke . .sssosossososooseossesences | 01:43 |Coopéralive agricole de fromagerie de Lalleyriat..........,...,,.,... [I 
HJEM. ss sscccococooosoccosesenvee | 01-44 |Sociélé coopéralive agricole intercantonale des bords de l'Ain, à | P \ 
Pont-d’Ain. 
MO soute nt ide dE Se 01-50 Société coopérative agricole de fromagerie de Col: à | 
Id see sececeseneceseesescssesse | 01-01 | Société coupérative agricole de fromagerie de Voloznat-Burieu 
EM «ec cucsscceueugeceseesseses. | 01-52 | Société coopérative agricole de fromagerie de Ruflieu..…......... 
Idem... sssosoooosenccoosoeos. | 01-53 |Laiterie coopéralive agricole de Servas, Saint-Andi r-Vieun 
Saint-Rémy. 
EM . ss sssccoosvosessssoooossss | 01-54 | Société coopéralive fruitière du Mollard, à ® t-M -Mont = \f r, 
| font 
Idem . ....ssccssoscoceococesseress | 01-55 |Socictté coopérative agricole de frormnaz: FU LEO ET EPP PPT \ D 
IdeM . ....ssssocssossesssossossess | 01-06 |Société coopérative agricole de fromagerie de Corlier........,,,,,... L. 
ÂCM . cssscssesesesseseesosessesss | 01-58 |Sgciété coopérative agricole fruitière de Foi Értuias PEUT ET OL TT |] 
Idem ..….sssssssssssssssssesssss | 01-62 | Blurrerie coopérative agricole de la Tranclière el Cerlines.......... 
IdEM . secs sosscoccvocscesessses | 01-63 ISociété coopérative agricole de fromagerie, au Ba ÉECELES EL l Ty 
| ( \ 1e 
EC, snsssosenscsssossosssss | 01-64 |Sociélé coopérative agricole de fromage e l'Abbaye chez : dr 
{ l'« 
em... sssssssescoscccnses. | 04-65 |Société conpéralive agricole de fromag e" Rossel, à Chèzery Rosset, 
Hem MARRARRERARLARELRELEIAEEELRRLELRLREE) o1 63 Société coopéralye agricole de lromnageri dé be Ye 4 tJcrom pu J 11e 














JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ir 
24 Mars 159 





prod 11lS | 


ERREURS 


nl 
re 


o 


NUMÊEI 
© d'immatrieu 


Ji 


01-59 
01-61 


01-66 
01-67 


01-60 


| Société 
| Sociclé 


| Société 


| SOC 


| Distillerie 


1 l , 
[Ne ulerté 


| pistillerie gp co 


| Coopérat fre agricole de rouis: 


| Coopé ralive 


| Coopéralive 


| cobpéretire agri 


LOooperrUuive 
| 


1409; 


ls IMTRC 


Crapér 


Sociclé coopéra 


DENOMINATION 


SIÈGE SOCIAL 


L] 





"00pÉ le d'utilisation de matériel en commun de 


alive agric 


lé méralive agricole d'ulilisation de matériel en commun de 


Rithieu 
Société coonctralive 


! agricole d'utilisation de matériel en commun de 
Javat, 


coopérative agricole d'ulilisalion de matériel en commun de 
Ja:-ans-Kiotlier 
coupéraiive" agricole 
UX-Massieux, 


nopéralise azricole 


d'utilisation de matériel en commun de 

Parci 

de motosulture des prisonniers rapalriés, 
“asricoe d'utilisation en commun de Sain! 

aoricole d'élevage et d'insémination artificielle de Ja 

de Grièges 

it péralive agricole d'utilisation de matériel en commun de 

Villemotier, 

té coopéralive agricole d'utilisatin 

Saint-Jean-le-Vieux. 


O)pPOCrTHOUVEe 
récioan 
LR RRNE LEE 
4 » 

S0 ‘Le ( 


n de matériel en commun de | 


agricole aintercant 
Collonzes et Rellesarde, 


socidls coopéra!live 
de \ente de 


nale d'approvisionnement et 


Aisne ‘suile). 


conpérative agricole de Damimard...........o..ss.... 


linière de la région de pd 
agricole de Vic sur-Aisne- “ass 
producleu's de piants de pommes ‘de 
Aisne. 
agricole de 


ilive agricuie 

coopérative 

Coopéralive agricole des 
du département de ! 


1,00!41 
i 
…..….. 


terre 


Vic-sur-Aisne. A pe 


Coopérative agricole de “Berthenicourt et environs. . 


Coopérative - sricoie de blé du syndicat de Fère-en- farden Oil 


du Laonnoïis..... ER 


Coogéralive agr icale 
lockage de C haourse et ENVITONS. ...sssseure 


Coopéralive agrico!'e de s 


nn nn tomes 


| 4 ‘oopérative agricole de vinificalion de Charly-sur-Marne........,,.. 
| nopéralive agricole de l'Aisne pour l'approvisionnement et la trans- 


formation des oiéagineux 


Saint-Quentin, à Saint-Quentin...... 
age el de teillage de lin du Laonnois. . 
ralive agricole cidrière de la Thiérac des SRE 
agricole de Coucy-le-Château............ssssssesssssseses 


agricole d'approvisionnement de Vic-sur-Aisne et envi- 


agricole laitière de 


HOUR rally 


(00pét 


sie 
TOns. 


| Coopérative agricole de Ja Thiérache et de la vallée de l'Oise. = 
| Coopéral ive agrivole de vente ct d'approvisionnement du Laonnois. . 


| 
Coopérative agricole de cullure mécanique de Pontavert et environs. 


agricole de culture mécanique du canton de Neuiliy- 
Sain:-Fronl. 
Covpératire agricole de culture mécanique du plateau de Terny et 
‘mnmunes limitropres 

cole de culture mécenique de Montigny-sur-Crécy.. 
ive agricole de culiure mécanique d'EbpRleau.....s...se 
Coopérative agricole de culture mécanique de Bosmont-sur-Serre, 

Coopéralive agricole de culture mécanique du canton de Villers-C otlerets 
igricole de culture mécanique et de batlage des plateaux 
de l’Aiteite. 


v nie 1 
Covpéralive agricole 


Coopéral 


de cuïture mécanique de Nouvion-le-Comte.... 


"alive agrica!e de culture mécanique et de battages de la région 
de 14) 1e Y- le-C haäteai 1. 

Coopérative agricole de culture mécanique d’'Hamégicourt.......... 

alive agricole de cullure mécanique de Wassigny è 
coopéralive agricole de culture mécanique et de battages ‘de 
Brancourt-le-Grand. 

Coopérative agricole d'achat et d'entretien de malériel 
Bucy-lès-Pierrepont et communes limitrophes. 

alive agricole pour l'utilisation de machines et d'instruments 
agricoles de Flavisny-le-Grand-et-Bearrain. 
Le agricole de cullure mécanique et de ballages de Voyenne 
et Erlon. 

Unoonératins 


1.001) 


.…..... 


agricole de 


‘agricole de machines agricoles de la région de Vic-sur-Aisne. 
Coopérative agricole de €1 iltirre mécanique et de batlages de Crépy- 
en-Laonnois, Cerny-lès-Bucy et Bucy-lès-Cerny. 
Cnapéralive agricole d a hat et d'utilisation en 

d'instruments ricoles d'Estrées. 
agricole de « mécanique du Pla'eau-de-Dommiers. 
éralive agricole de mécanique de Seraucourt-le-Grand, 


commun de ma- 

chines et 
Coonéralivte 
{ nm); 


culture 


région de Saint-Quentin. 


ve &gricole de Ja vallée du DR. sou 


Bénigne. | 


—_— 


Béréziat. 


\illieux, 





| Jayat. 
| 


l 
| Jassans-Riotlier 
| 


| Parcieux. 
{ Chaleins. 


Saint-Béniz 
Grièges. 


| Villemolier, 


Saint-Jean-le-Vioux, 


! Collonges. 


Darminard. 


Montigny-Lengi 
Montisny-Lengrain. 
Coucy-le-ChAleau 
Aulfrique. 
Montigny-Lengrain. 
Moy-de-l'Aisne 
Fère-en-Tard 
Laon. 
Chavrrse. 
Chariy-sur-Marn: 
famecau de 
comrune de 
Ss0}15. 
Saint-Quentin. 
Laon. 
Vervins. 
Trosy-loire. 


Montigny-Lenz 


Paul, 


mir 


satni 


L3 Ca J'E lle. 
Laon. 


Pont'vcrt 





| Kegitts 


saint-Front 
Terny-Sorny 


Menligny-sur-{ 
Ebouleau. 
Bosmont-sur-S 
Villers-Cotierels 
Coucy-le-Château- 
Auffrique 
Nouvion-le-Com 


Coucy-le-Chà 
Autfriq 1e 
Hamégicourt 
Wassigny 
Brancourt 


Bucy-lès-Pi 

Flavigny 
Bearrail 

Voyenne. 


Monlign: 
Crépy-e1 


Estrées, 


Domriers 
Seraucourt-le Grand 


Saint-Quentin. 





Auben!ton, 


















































| 
| 
1 
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© « 
EE 
DER 
TYPE SÈs DÉNOMINATION SIÈGE SOCIAL 
#. = 
x 
sn. 1 L] NI nl 
ii Lonues.. es —_—— - ee mm = mens amet 
, np — Production, transformation, | 02-74 | Coopérative agricole de la région de VielsMaj:ion D Viels.Ma 
” a on ou vente de produits 
es, — Achat en commun él 
ment (suite). 
PR PP INT IN L LT OUT 02-56 | Cospérative agricole du Nord de l'Aisne PURE ec ssscucese | Hatmoan t-Paut, 
comit O1Se 
docs sn it adsesasess 02-77 | Coopérative agricole du Vervinois et de la Thiérache Lana tie ce: Vers 
ñ. PARTS IILEILLELEEEEEEIEEEEE 02-79 \  OpPI tive agricole d'ogricuileurs de Vi ur-Aisne et environ .. Mont " 
Macon none done no sense 02-$0 Coopéralive agricole de étockage de blé de Villers Cotteret ! Villers t 
nn os mme toneoésoses O2-S5 Coopérative agricoles de blé et d'approvisionnement de Braine ra 
Allier suite), 
EE: cossvoneosmsssssseousess À 03-289 | Coopérative d'utilisation de matériel! agricole de Montoldre 1 M 
ones ne nsne 03-290 ! Coopérative d'utilisation de matt \ lé de saintP | 
Marat 
RATES ITEEETELLIIEEIESIIE 03-293 ! Coopérative d'util lion de matériel agricole d Û 0 
Ur né ocre seoncsesses., 03-209 Coopeérauve agricole qe batlage et de ture mi [l iue dé U | 
tine: | 
À tion, transformation, 03-291 !'{ jopéralive a; | inte mmunale de Sain \! 
\ ou vente de produils | 
fr Achat en comiaun é!i | 
: A sed: 02-292 | Coopérati avicole « Les Eler de Ja \ d , (} {le . 
jou] D 
d Li 
à soshistaterrrddepritécs: 03-294 | Société coopérative icole de Louroux-Bourl | Lou . 
cosssestbrasececesosenses" (A OUCI Û rat agricole de Terjat l'or je 
Alpes (Basses-) su 
À —- transformation, <on 92 |Coo] tive de blé de Ia on de PF MO vannes otsreés || 
È venie de produits agri 
i APP E PET TL TO TOO TT TC r 09 Cooperative d't \ploita on, ft tre d'élevage { l | pré l 1. 
domaine de « La Barade », à Esparron-de-Verd | 
Paul, lesssseesesenseeeseneeeesenesse | OI [Cave oopérative de Voix... rennnpe sense: [Vol 
Si sonne nenesenosessssses Ü4-#4 Ccopéralive de producteu de céréaies du plateau de Valrnsole, \a ( 
consonnes nenssneneuse 03-39 | Cooperalive agricole de boulangerie et d ons0 alton dé ill Male 
at la hBiéone «et di Dust sn Malleruoi "11 
louve nn nm nous [on 16 SUCUIFIC CON pérative laitière d'Allo } 
ctosossssssoosessnossss À 04-10 | Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole de Sirnian | 
avec nono soso os sondes 0-12 Coopérative agricole de culture mécanique du plateau do Val 0e, | 
1. 2: 1,1 11 ESP ss sn vsoneocscocssee 01-13 Coopérative d'achat et d'entretien de rnatériel en Cofotnun €l | Hu 
de réparations agricoles du « Haut-Sasst à Hay | 
Alpes (Hautes-) (sure 
t 1 ‘ . C ‘ ’ ] 1 
L n, tran<formation, e<on do-121 | Coopérative lailière d'Or re Le Clos des-1 Orvht 
1 tie de prod Li1S Alle | 
| 
ES nono eme soso O5-122 | Ci pérative agricole di producteurs de fruit In 1! n de ira 
y } 
+ |  Laragne. 
sonne soconoccccoacccse | 03-123 | Cave coopéralive des côteaux de la Vance et de la Durance « La Var | 
Sserrois » | 
cnsosossosssseeuscsseucs | 05-118 | Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, d: | 
machines ét d'instruments agricoles dé Vincent à Sigoser 
sossssesessoseososousesse | 00-119 | Cocpérative d'achat et d'utilisalion en Comimun de tnalérie d , 
| Ii { ot d \ctruraont iv 4 En Raboutine \ la he trsli : 
d Arnauds. 
000 nes one o cc ec.e 05-129 | Coopérative d'achat et d’util tie en comtoun de m | le | Cia 
machines et d'instruments agricoles du M y Hoche d 
Art 14 ! ‘ 
1 
Alpes-Maritimes (sul: 
nt, 
” Î fo mat } coan- ! O6 2 LS { { neral ] re fli À { 
jet. e 4e pl dau Le #11" | | A. 
et { | 66-223 nm ‘ ] | 
in | reg 
ls, | 
U — diiidestsasiietetasds 1" 06-31 Société: cogpérative. af e d et d'uti 
| | matériel, de machines et d ' 
| LM, 4, 
and. Ardèche (cuil 
fo atton l 0: L 16 } jt 
| To 
16 L S | 
pds cecése ETETELT. 07-21 
os anp ons cocoopépecoscouee 05-25 { g de Sul Just,,,,,,,. LE 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














o 


DÉNOMINATION 


NUMFI 


td ismimatrico 








t Cave ct péralive ac Bourg Saint AndéOl ss oosiéodnato ss éiion teint 


| Cave coopérative de Montfleury, à Villencuve-de-Berg...,..,.,,s0%020 } Viencu 
| Cave coopérative intercommunale d'ATba.,.,.,.ss.sssssssssesesesesss | AIDA. 

Cave coopérative centrale de Ja Croisée-de-Jalès, à Berrias,.s....sssese | Berrias. 
Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Vern0s0.,....,..9« | Vernos 
Coopérative agricole de culture mécanique de Flariac.....,,,.... | Flaviac, 








Coopérative d'utilisation de matériel agricole « L’Avenir », de Lacha- | Lachapel! 

| pelle-sous-Aubenas. Jiñs, 

| Société coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel | Vallon, 
agricole de Vallon. 

! Coupéralive agricole de batlages et de travaux agricoles de Pranles. | Pran! 


| Coopérative d'utilisation de mmatériei agricole de Bogr....,.,,,.,.,. 





Dampiet rede-Tl'AUDE..,. .s05000052000 


oopérative d’utilisati » matériel agricole de Bour-sur-Orvin., | Bouy-sur« 
oopérative d'utilisation imatérie! ‘ole de Fresnav.. Fresnay. 
ooperalive d'utilisation matériel agricole de Thieffrain Thieffrain 
ooperative d'utilisation matériel egricole de Périgny-la-Rose.. | Pérngny-lu-} 
o0pérative d'utilisation matériel äg vole de Berlignolles. Bertignoll 
oopérative d'utilisation de matériel agricole de Magny-Fouchard. | Magny-Fi 
oopéralive d'utilisation de matéri®l agricole de Ville-sur-Arce.., ! Ville-sur-Ar 
oopérative d'utilisation matériel agricole de Voué.........,.. | Voué 
‘raiive d'utilisation » maälériel agricole de Marcillv-le-Hayer. | Marcill 
ralive d'utilisation de matériel agricole d’Avon-la-Pèze...... | Avon-lu-i 


dd dr à 2 





00] 


cricole » production, de transformation et de vente 


il 








Aude suile). 


ve d’Espéraza ici ovine eee 
Cuve coopérative de vinilicalion d'Ilorps.,.. 00, 
Cave coopérative de vinitication de vosssossss 
{société cooptrative de Montgaiilar se seossosrese 
| Cave coopérative « Mont Alaric », T 
À ‘ooperauve des Vignerons ) ' 1S.. 
coopérative de vinification « L’Avenir », à la KR ‘dorte... 
coopérative de viniticalion de Rouvenac.. Rouveni 

jété coopérative de vinitication de Servit 
ipéralive vinicole « Les Caves du ] », à Tuchan. Tuchan 
Soriélé cave coopérative de vinification de Ventenac-d'Aude........ | Ventet 


u 


DETVICs 


Sociclé coopérative de distillation de Caunes-Minervois, .s.essseee Launes \ 
Distillerie coopérative d'Espéraza......... 9 esse so eresres À HSDPA 
Dictillerie coopérative « La Minervoise », à Pépieux..,,,,,,,,.,,... Pép 
Dislillerie coopérative des vignerons de la Bedorte Ï 


societe Coopéri ve de distillation de Rouffiac-d'AU 
Cocpéralive de distillation de Sallèles d'Aude.... ra its 
Coopérative de stockage, conservalion transformation et vente de 
céréales de Lézignan-Corbières. 
iéié coopérative de vinification et de distillerie d'Embres-etCas 


sd ” 





; live des vignerons de Fraisse-des-Corbières 
oopéralive de vinification de Malves-Minervois....…... 
‘“oopéralive de vinifiration des vignerons de la région 

DETATITE agricole de vi ufication 
opératise de vinifivalion et de vente de 
de-la-Cabrerisse. 


Société coopéralive de vinification « Les Vignerons de Sainte- 





Et de Villegailhenc.... 
ve coopérative de vinificalion et de vieill 
les-Corbières, 
ciélé coopérative de vinification « L'Avenir » de Villesèque 
| bières (Aude). 
 bistillerie coopérative d'’Azille-Minervois °… 
té coopéralive de distillation de la région de Badels..essssonsse 
coopérative du Razès 
agricoie de distillation de la 
coopérative des vignerons de Routier sssnsssssssssere 
“oopéralive de Villegailhenc et des €nvirONS....sesv000000 
de distillation de Villegly RENTE PTE TELE ELITE 


coopcralive des vignerons de sAnde.s.osssssese 





‘re et frormagère du Cabardès et de la Montagne- 





laitière 


« GrCHIC] 





PAPETERIE | 


“di 








1950 


JOURNAL OFFICIEL 


DE ELA REPUBLIQUE FRANÇAISE 























24 Mars 
a — Se a BE LT QU CQ QE ee nes r — 2 
2 
S 2 
CES 
d = 
Z2EZ s 
TYPE 25< DÉNOMINATION SIRGE SOCIAB 
v 
4 3 3 0 
Fi imite ee hace ntinnstremn —— | —— _ —_—_—_—_—_—_—lh 
B. — Achat en commun et approvision- 11-222 | Coopérative départementale d'achat de che plel vif de l'Aude. RC | Û 
i el pa L . : , | 
PPT IEEE 11-218 Coopérative agricole d achat en commun el d'u] O\ nnément | Al l 


sé 
B - 

û 
à 
À 


ARTE LEEELETETELEEETREEEEEETT) 


o AMI RERERERERELELEEELLEELRLEETEX) 


DRRLRLRLERLEELELELLTX) 
RARE ERERERRELEEX] 
nn nn nn uns 
tte 
BURN TETSETRERTELEEEEETEEEIEEETT 
RARE Y] 
sus... une unsss 
nn note. 

….. nn mn nn none 
...... CRRRRREREIRERRRLRERLELRELE)) 
nn nn mn none 
…..... CRÉÉE LEEE] 


nn nn 
CREER ERE III 


Production, transformation, 


n ou vente de produits 
— Services. 


ion, transformation, con 
vente de produits agri 


ORRNENERER IN EEE EIELINELELET 
DMRRNRENEREEE I IR IREEEE ARE EEE 


DR NERERER IEEE LIEE RE IEEE 


Production, transformation, 


"vallon où vente de produits 
Services, 
Proluelion, transformation, con- 
ou vente de produits agr:i- 
ls sssscosoneoss scene sessses 
Ms ssososooos soso socesoescoesees 
issssonsoosmos sono 
Achat en commun et approvi- 
nement 


DRE RLRERELEEILEEEE 


MARRRLEEEEEEEENEETEENEE ET 

RARE EE TEE EEE 
RSR RL LEEREEE TELE LIELILEE ELLE 
RSR RENE LINE IEEE 
.….. MARRREREETEEIEIE IEEE EEEELT 


nn 


Production, transformation, 


mn ou vente de produits 
- Achat en commun et 
‘ment 


en commun et approvi- 
— Services, 


nn nn nn 


ss. 


roluclion, transformalion, 


n ou vente de produits 
Achat en commun ce! 
ent, — Services. 











l 


11-251 
11-223 


11-259 








d'Alzonne. | 


Coopérative agricole des producteurs de semences du Lauragais...…. Castel dars 
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Société coopérative agricole de battages de Mansle 

Coopérative de ballages des villages de Germeville, la Touche, 
ville, Ampanaud, Marciliac-Lanville. 

Coopérative d'élevage et d'inséminalion artificielle du département 
de la Charente 

Coopérative d'ulilisation de 


Lan 


matériel agricole de Puymoyen......... 


Société coopérative agricole de l'Angle-de-Roullet et de Sir 
société coopérative agricole de bhaltages d'Auberville. 
Cuopéralive agricole de Beaunac (Ebréon) 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lesterps........... 

Société esopéralive 
d'Ecuras 
.0pérative agricole de batlages de Manot, 


d'utilisation de matériel agricole de Lesterps 
agricole de cullure mécanique el 


Ansac ét Ambernac..... 





Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Houlelle............. 
. + t: à P d 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Mullons, Gensa 
la-Paliue, 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Gond-Ponlouvre... 
Coopérative d'uliisation de matériel agricole d'Aizecqg........ taie 
Coopéralive d'ulilisalion de matériel agricole de Balzac....,....,... 
Coopéralive de hatlages de Péreuil............... PETITE TELLE EEE EL 


société coopéralive de lballages de Chez-RiChon.ssssssssss. 


Coopérative agricole de Villefagnan..........,.... 


Charente-Maritime (suite). 











Coopcralive agricole de panificalion de Soulignonnes....., POELE | 
Coopérative de blé du canton de Courcon-d’Aunis......... st héiéteonti 
Lailerie coopérative d’Andillv-les-Marais et ses environs.,....., ae | 
Coopéralive de panificalion d’Annepont et communes voisines....., 


Société coopéralive agricole de panification de Dœui!-sur-le-Mignon,, 

Société coopérative agricole de meunerie et panification de Loulay. 

Lalterie.- coopérative IG'ECOYOUL. a cscrsdensg use sn ces de RCE e 

Société civile coopérative agricole de panification du Chay. 

Boulangerie coopérative agricole et philanthropique de Saint-D 
du-Gua. 


zant 


Coopérative agricole de panification de Taugon....................., 
\iinoterie coopéralive agricole de siockage de Courcon-d'Auiis....., 
Laiterie coopérative de Mirambeau............,..esosusooseseese ce 
Coopérative de paniflcation de Laubertière et de <es envirens....., 


Lailterie coopéralive de Surgères........ É 
Société coopéralive de panifilcation de Matha..... 
Meunerie-Boulangerie coopérative agricole 


Société coopérative de meunerie et panificalion de Chervelles...., 
Minolterie coopéralive agricole de Saujon..........,....... dédie aie 
Société coopérative de panification de Bernav...................... se 
Boulangerie coopérative « La Laborience », de Sérigny............. ; 
Coopéralive de panificalion de Saint-Quantin-de-Rancanne.....,,..... 
Latere COODOraLVe  AgrTICOIe "A'AUIMAY... 6 so ccsosoroco coco odosc ss 0066 
Laiterie coopérative de Port-d'Envaux.......,.... SERA RE NE 
Laiterie coopérative de Vervant ARS PT PTE MT RTE ‘ 
Coopérative agricole de panification d'Ardillières.,,,,,.,,,...,..... . 
Laiterie coopérative de Clavelte....... Vases Se PT 
Laiterie coopérative d’Aigrefeuille......................,... 


Coopérative agricole de pañifiration de Champ 
Coopérative agricole de paniflcation de Saint-Porchaire..….. 


Coopérative agricole « Le Cellier oléronnais », de Saint-Georges d'Olé 
ron, 

Coopérative de dislillerie de Saint-Georges d'Oléron 

Lailerie coopérative des Rivières, per Bresdon-Saint-Ouen-la-Fhèn 

Lalterle Coopérative de’ Van ré. .......,,.. ve. sssenégscosseoso ose 

Coopérative charentaise du Pineau-Sa'ignac-de Pons... .,.,...,..,.. 

Société coopérative de PAT ifleation de ln Vervoe ét PTT 

Société coopéralive agricole de boulangerie de Saint-sulpire-de 
tovan, 

Société coopérative agricole pour la vente en commun d créal 
de Jonzac. 

Coopérative de blé de Saint-Agnant-x3-Mar rates es és e a 

Laiterie coopérative de Fontpatour-Vérines.,.....,..,........... 2" 

Laiterie coonérative de Pérignac................,..,. AT FAST PTT 

Société agricole de panification de fouhet.,.,.......,,.,.., PTTTIIL 

Société de panifilcation Coopérative agricole de Tesson......, PE 

Laiterie coopéralive de la Fonlaine-des-Venves......, NAPPES ER 


Coopétalve agricole de panilicalion de Boisse 
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Mansle 
Marcillac 


Lan 


il'e. 
Angoulème. 


lameau du Verger, 


commune de Puy- 
mo\en, 
hov;let. 
Au ille 
Hameau de Beanunae 


L 
commune d'Ebréon, 
Le lerps, 


Ecuras. 


Hameau du Poirier, 
commune d'Ansac, 
Houlette 
Lieudit « Le Perron », 
comimune de Gel 
la-Pallue, 
Lieudit « 
ConmHnune 
Pontouvre, 
Aizecq, 
Balzac 
Péreuil 
Hatneau 
chon, 
Segonzac. 


Villefagnan, 


de 


Count 


ireon 
Andillyle 
Annepont. 
bœuil-sur-e-Mignon, 


Mara!s 


Loulai 

Ecoveux 

Le Chay 

Saint inzant-du-Gua 

laugon 

Courcon. 

Saint - Bonnet Ca 
ronde 

Saint. Médard-d'\Aunis. 

shrgeres 


Matha. 
Andilly-le 
Chervelles. 
Licudit « Riolet 


Marai 


mune de San) 

Bernay. 

Andillv-les- Mari 
Saint - OQuantin-de Ran « 

canne. 

Aulnay 
Port-d'Envaux, 
Vervant 
Ardi!lie { 

Clavelts 

Aisrefeuille-d'A S 
lo (haren't 
sai Porchaire 

Leort EN: n 
n nt (,rormt U) 1 
iint-Ouer ur 
Vandre 

LR PAL de-P 
La \ , 

lpice-de-R fl 

; 11/ 


Vérin 
Périgr 
iouhet. 
Fi 0171, 
Blanzas 
Mar:a:s. 
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DÉNOMINATION SIÈGE SOCIAL 


NUMERO 








| Boutangerie coopérative de Chambon... ...ss.ssssssssossessse..es | Chambon. 


14 opéralive agricols: de panification de Breuil-Magné, le Vergeroux, | Breui!-Magné, 
|  Loire-les-Marais, 
Soœiété de panilication de la Chapefle-des-Pots . | La Chapelle de + 
société coopéralive agricoie de distiflalion de Saint-Jei ‘Angéiy.. | Saint-sean-d'An 
Laïlerie coopéraluve laitière de Saintes Saintes. 
socié'é coopérative agricole de boulangerie des communes de v, | Geay. 

le Mung et Crazannes 
Coopérative de producleurs agricoles des Eglises-d'Argenteuil...... 7 olné 

cu. 

Laiterie coopérative de Nieul-Saint-Gecrgrs ,. Nieul-ies-Saintes 
Laiterie Co! péralive des Salines oléronnaises... | Saint-Pierred'Oléron. 
ocidté Coupé ralive agricole de laiterie el de fromagerie de Cram- | Cramchaban. 
chaban. 


Laiterie coopérative de l’'Ile-de-R€ Tr sn ” Le Bois-Plage 


Coopérative agricole d'approvisionnement du canton de Surgères et Surgères. 

‘Nivirons= 

oopéralive de Chéray-Saint-George Saint (eorges-d'Oléron, 
coopérative d'achat et d'approvisionnement en commun, | Léoville. 

dile de Léoville. 
‘rulive agricole du Pays d’Aunis. + | Courçon. 

Société coopérative agricole « Les Pavsans Travaileurs de Chaucre ». Saint-George 'Oléron. 
oopéralive agricole d'achat et de vente en commun de Saujon.... | Saujon. 


iélé coopérative d'ulilisation et d'achat en commun de matériel | Breuil-Magné. 
instraments agricoles de Breuil-Magné. É 
lin ricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel | Saint-Lauret 
int-Liurent-de-Ja-Prée, Yves et communes limitro- Prée. 
ative d'achat de matériel en commun « Les Princet- | Saint-Eugène. 
i », à Saint-Fuzène. 
Coopérative de ballage de Saint-Sauveur-d’Aunis Saint-Sauveur-d'Aunis 
Coopérative agricole intercommunale du Château-d'Oféron......,.... | Le-Château-d'Okron 
Coopérative de ballage de Mazerav 5 ssvocsérsoses l'IRDECEET, 
lé coopéralive de batlage « La Solidarité » Saint-Fort-sur-Gironde, 
jonérative « L'Union agricole des agrivulteurs de Longèves Longèves. 
oopéralive de cullure et de battages de Chéray-d’Oléron « L’Ami- Saint-Georges-d'Oléron. 
cale ». 
| Coopéralive agricole de motoculture de Berneuil . Berneuil. 
| Coopérative de batlages et de motoculture « La Gravelle »....,,..,.. [Le Thou. 
| société coopérative de batiages des grains d'Ecoyeux et communes | Ecoyeux. 
limitrophes. À 
Coopéralive @e battages de Dœuil-sur-le-Mignon . Dœuil-sur-le-Mignon. 
| Société coopérative agricole de battages « La Courageuse ».......... Courant. 
société coopéralive de battages d'Angliers. Argliers. 
société coogéralive de baltages et motoéullure Saint- Hippolyte et | Saint-Hippolyte 
Echillais. REOER 
| Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Champagne........ Saint-Agnant. 
SOcHÉIé coopérative agricole de Fondouce crosses. s | MASSAC. 
Sociélé de ballages et d'utilisation d'instruments en commun de | Dompterre sur-Mer. 
| Don ierre et Sainte-Soulle. 
Sociélé coupérative agricole de Courcerac Courcerac. 
Sociélé coopérative de batlages de Sai nte-Foy- la-GrANE:. secvossssse | PÉTIZNAC. 
de ballages de Puymoreau-a-Benal esse... | LeBenale. 
| Coopéralive agricole de battages de la Cresmanire- AUIRAY.....sese Audlraÿ 
| Sociélé cocpéralive de battages de Saint-Xandre. PRRINSÈNEE Saint-X indre. dis 
Société coopérative agricole de battages des FE glises 4’ Âr ge nteuil. |A l'ATSeI 
;| Société coopéralive agricole de Chaucre ssssssscvecveusse. | Saint-Georges-d'Oléro 
Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel Périgny. 
ag ‘ole de Péris ny. . 
i | Co pe Crauve de baltages de Bran, Baignes et DAVIIDNS....rorercscsépe Bran. 
| Société coopérative agricole « La Fr dtornolle nos uovharosecesepsscse E DHLENTOS 
| Coopéralive de battages de Lafond- ME trie laeress inter La-Rochelle. 
Société coopéralive de baltages « La Fraternelle »......ss.sessssssee Crainchaban, 
nsformation, -246 | Coopérative agricole de Saint-Savinien.........esepcssscscoosseossoses | SAÏNt Savinien. 
de produits 
commun et 


5 | Société coopérative agricole de GéMOZAC........sssssosssosooosssesese Gémozac: 
Coopérative agricole de Puilboreau et en#irons............ssos.sesee La Rochelle. 


formation, 239 Coopérative agricole d’approvisionnement et de baltages et de Landrais. 
produits stockage de Landrais. 
minun et 


rvices. 





té coopérative agricole « La Populaire n..,,..s.ssessessossesesee | Ardillières. 


Cher (suite). 


Ël& coopérative agricole de production, vente et stockage de Gracay. 
‘ales du canton de Gracay et communes limitrophes. 


18-185 | Coopérative agricole d'achals et ventes en comimun de la Guerche et | La Guerché. 
cantons limitrophes, 
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: LÉ. 
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TYPE PE DÉNOMINATION SIEGE SOCIAL 
w 
1 2 3 4 
—————— - ——— — mnt mme a EE 
— 
FRET CANIN DEEE EEE CE EEE EEECECEEEEEEETE 18-184 Sociéle coopéralive agri‘ole de moissonnage-ballages de Soye-en- | Soye-en-seplaine. 
| | . Sepiaine el communes environnantes 
NOIRE EEE ELLE LEE EELECEEETESTIT TE 18-186 Sociélé coopérative agricole de cuillure mé anique du « Bourg », Poisivux. 
| commune de Poisieux. 
IeM...socsocssose socosrencenasesse 18-187 | Société coupéralive de motoviliculture de Sancerre-Ville...... ETS Sanrerre, 
JdeM.....ssosssensscsssesosesoooess | 28 129 Coopérative de hatlages électriques et culture mécanique de Rrinay. | Wrinay. 
A1 ‘ [i 
INDE PETETETECELEEEEEEEEEEEEE TEE 18-190 : Soci 6 coopérative agricole de marécha'erie et d'i ichat, d'utilisation ! Léré. 
| en commun, d'entretien de matériel, de machines et d'instruments | 
à agricoles de Léré,. 
B, (,. — Achat en commun et ap provi- 18-183 Coopérative d'élevage de l'espèce bovine de la région du Cher-Nord. | Aubic 1Y. 
sjonnement. — Services. | à Aubigny-sur-Néré. | 
Corrèze (suite). 
y — Production, transformation, con-} 19-144 | Lailerie usselloise coopéralive.......,......... 6 nn 00e 00 0 0 0 ++ | Ussel. 
servalion ou vente de produits aägri- 
coles. 
B Achat en cominun et approvi 19-116 | Coopérative agricole d'appovisionnement de BriveÆst....…. cusssou... | Dampnial 
sjonnement. | 
on CO. — SEIVICES. c.sssssosscossersescsses | 19-140 | Coopéralive agricole de Theilluc, de Péret-Rel-Air............ sos... | Hameau de Theillac, 
| commune de Péret- 
Bel- AH 
IBM... ce sssssccenesesssssssoccsoos | 19-141 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Borderies, d'Alas- | Haineau de Borderies, 
on | süc. Ke ven \ d'Allassacs 
dia JdEM.. ....sssssossosossecscocsseces | 19-152 | Coopérative agricole de la Combe, de Perpezac-le-Blanc.......... «ss | LI « La Combe », 
| ce mm ‘ de Per- 
| pezi le Wane 
Ba cie PETER RAT PER OST 19-153 Coopéralive de motoculiure de Bonnefond, d'Yssandon.......…. …... | Hameau de Bonpnefond, 
Cothintite d Sans 
par 
Idem... .sssssessscsscososessses | 49-115 | Conpérative de motnculture de Guillemy, de Sainte-Feréole...... eus FA Quillermy », 
| | inune de Sulintes 
| Ve « #4 
ils, à 
Corse !suile). 
de. A. — Production, transformation, con- | 20-7 | Coopérative agrcole de Sisco « La Flarissante ».....,..... ardt ess se | Sisco, 
ervation ou vente de produits agri | 
on. coles | 
Jdem.. .…. nossasendenens ones ss des se | 20-8 | Coopérative agricole de Sisco........…. ss as atnnsoésasnsseseesse nee Sisco, 
Côte-d'Or (suite) 
a. 4. — Production, transformaiion, con- | 21-43 | Société coopérative laitière de Percey-le-Petit (Taule-Marne).....,.. | ( p 
ervalion ou vente de produils agri- | | 
cols | 
idem... ..... RARES RTS EPA PRESS 91-44 | Sociélé coopérative de magasins et silos de Châliilen-sur-Seine...... Chà ' r-Seine, 
100... 5 ASE E ARE EE PE TRE 21-55 ! Coopéralive. lailière de la rég'on de Dijon..s.scsosssesesessesssesseeee Diio 
Côtes-du-Nord ‘suile). 
B. — Achat en commun et approvision- y 22-355 | Coopéralive d'achat en commun et d'approvisionnement du canton ; 
nement. | de F'oubalaw. 
le — Services: 55472: RS Que: 22-336 | Coopérative agricole « L’'Amicale », d’Andel...,....,..,,....,, PPT TT |] t Vallée Chalta 
| | F Colt 1} Le) 
Lu 
te ELLE RSA er sossssssosssoccsseee | 222997 | Coopérative agricoie « L'Avenir de Broo REPARER PEAR PTT ess DE 
A " PP SPECTRE - 338 | Coopérative agricole de la Font  enn dre L sde de ose | Lieud La Fonte. 
ér0 
| | UE v de 
| l | le j 
Lossesossssc is ds ensédiéo tasse lun COOpérAtÈ pe. Ces. travail Û bois Laveïgne el « is de Pi Pl 
déliat | 
Lsssésotémt das id ai css asso TE DU |'OOODCTAUVS. ETICOR DONATION, ones asvanv ee de I \ 1 » 
| Pouisy, 
125: SNS ss en tan. L'2231 | Coopérative Agricole « LA QUOVOIOME n..sssscrse sous e SE | Ou 
TOM. essoscoososoosnsososdonccase | 22-042 COODÉTAUTE .d6. «. SaÏnt: Maudez » en Sainl-G@elvén.......secmcreuse 
121; PR ssvétadecétiasondesereus | 22020 | COODETATEES AE le de cuiture mécan que de Kerlohou-Quinqu Le \ Ms 
commune de Vieux-Marehé, 
HIEM.... ss ssenvuccessseccoscesss | 22-336 | Coopérative agricole de culture mécanique L’'ent de des Huehes »!Lieudit « Les 
| e Plore: | [El Contre 
| | d p 
Leosccescrs ose das oo dsetes es 22-347 sou icté coopérative agricole de Prat ss... nono . [ 
OEM, cocon sos sencoososesee 22-348 | société coopérative de Saïint-Jnvat.......,.....sssssssssssssesse. .. | Saini-J 
JE... ses scsosscsssoeveusessss À 22-349 | Coopérative agricole de cullure mécanique de Boseao<, en Sai.t- | Liendil Boscaos », 
Qua y-Perros,. | Copunune de Saints 
Ouay-le 4, 
IR. ses csosoocssoocsosossese | 22-350 | « La Persévérante » de Tremorel, coopérative d'achat et u Uon en | Trémorel 
commun de rgalériel agricole, | 
A, B. Production, transformation, | 22-345 | Coopérative agricole départementale d'achat en commiIn, d'appro- | Saint 
ervation ou vente de produits visionnement et de vente des éleveurs dé porcs des Cütes-du-Nord 
apricoles, — Achat en commun et « Coopor ». | 
Ppr'ovisionnement, 
.":": RAA _ .as4 | Coopérative agricole de Lanvallon....................ses..ssess... «+  Lanvollo 
TDR DD PP PE CUP T EP EE JJ J 5 
SR mit nEcus _—— — _ ———————— oi 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-355 du 17 mars 1950 réglementant la vaccination 
préventive des chiens conire la rage à Madagascar ct depen- 


dances. 


président du conseil des ministres, | 
le rapport du ministre de la France d'outre mer et du 
re d'Etat à la France d'outre-mer, 
l'article 18 du sénatus-cousuile du 3 mai 1821: 
la loi du 21 juillet 1Sst sur la police sanitaire des animaux 
domestiques ; | ia ae (b pe 
Vu les décrets des 21 juin 1903, 31 octobre 1908, 27 juin 1919 
et 13 mars 1937 réglementant la police sanilire des animaux 
à Mida , 
\ 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897 fixant 


ouverneur général de Madagascar, 


ination préventive contre la rage à l’aida 
phéniqué préparé par Fhastitut Pasteur 
autorisée sur tout le territoire de Madagascar 
s les vétérinaires du service de l'étevage et 
seront halalités à la ji iliquer, 


iuistries ahtihiaies 


- Apres chaque 1 iccination ou revaccination, le vété- 


rinuire délivrera un 
licat, ainsi que souche conservée par le veélérinare, 

» du propriétaire du chien et 

ipules dispositions édicices à 


seront en outre reproiuiles, 


cerlificat extrait d'un carnet à souche. Ce 


unis aux mesures santlaires en 

re des chiens et chats mordus 

cire en contact 

fois depuis puus 

depuis MOIS 

par un vélért- 

industries atl- 

i s propriétaires, aux 

à la condition toutefois Gus 

jours suivant la morsure, faute 

. Un certificat de revaccinalion valable 
* délivré par le vétérinaire traitant 


taire au chef de dstric 


quatre mois sous {a 


»s industries animales 


d'un vétérinaire tous les 
lant cette période, il sera 
les laisser errer ou circuler sur la voie publique 
re à Ja fois tenus en laisse et muselés, 
ine modification n'est apnortée aux règlements &ntérieurs 
u e les chats et les autres carnivores 


Art. 4, — Les chiens vaccinés préventivement contre la rage, 
qui mordront personnes ou des animaux, seront conquis 
à la fourrière où ils seront placés en observation pendant une 
période de quinze jours aux frais de leurs propriétaires, 

Art. 5. — Les frais de vaccination seront à la chorge des Jro- 
priclaires des animaux. 

Art. 6, — Chaque année, les vétérinaires inspecteurs adres- 
seront, pour le 1° février, au chef du service de l'élevage et 
des industries animales, un relevé numérique des chiens vac- 
cines alu Cours de l’année pret édente. 

Ils indiqueront les résultats obtenus et les obserfalions faites 
au sujet de ces vaccinations. 

Art, 7. — Des arrêtés du gouverneur général fixeront le 
modèle du certiticat de vaccination ou de revaccination, le prix 
de la vaccination et, d'une façon générale, toutes les modalités 
d'application du présent décret, 

Art, 8. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré ou Journal 
officiel de la République française, au Journal officiel de Mada- 
gwascar et dépendances et au Bulletin officiel du miristére de 
la France d'outre-mer. 

Fait d Paris, le 17 IHars 1950 

1EORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre d'Elat, ministre de la France d'outre-mer 
par intérim, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le Ssecrélaire d'Etat à la France d'outre mer, 
LOUIS-FAUL AUJOULAT, 
+0 +- 
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Décret n° 50-356 du 21 mars 1950 relatif aux déplacement, 3 
l'étranger des personnels des services civils relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et des personnels mit. 
taires à la charge du département de la France d'outre-mer, . 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, ty 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 relatif aux déplacements des 
personnels coloniaux, notamment l'article 48; 

Vu l'article 4, paragraphe 2? quinto, du décret n° 45-0157 du 
28 décembre 1935, et de l’article 3, paragraphe 3, du décret 
n° 45-1511 du 11 juillet 1945, relatifs aux indemnités représen 
tutives de frais du personnel militaire des troupes coloniales et 
de celui des cadres généraux d'outre-mer; 

Vu le décret n° 47-1197 du 27 juin 1947 relatif aux déplace. 
ments à l'étranger des personnels des services coloniaux où 
locaux: 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1919 fixant les conditions d'attribu. 
tion des indemnités journalières allouées aux personnels cils 
envoyés en mission temporaire à l'étranger, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 19. — Le décret n° 47-1197 du 27 juin 1947 relatif 
dépiacements à l'étranger des personnels des services colon 
ou locaux est abrogé. 

Art, 2. — Le taux des indemnités journalières attributs 
personnels des services civils relevant du ministère «ki 
France d'outre-mer et aux personnels militaires à la charge 
département de Ja France d'outre-mer, se rendant en mis 
temporaire à l'étranger est arrêté dans chaque cas particu 
par le ministre de la France d'outre-mer, conformément 
barèmes fixés par le ministre des finances et suivant Je 
de correspondance ci-après : 





GROUPE AUQUEI PPARTIENT CATÉGORIES DE 
le personnel fixtes 
en mission temporaire, décret ou 3 j 


{re catégorie A, 
{re catégorie B. 
2e catégorie. 


3° catégorie, 


Groupe E 
Groupe IL. 
Groupe HE, 
Groupe IV, 








Les hauts commissaires de la République et les gouver 
généraux en mission recevront toujours le maximun prevu | 
l'arrêté susvisé, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le rninistré 
des finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution Qu 
a oi décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur 
nique française et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 mars 1950. 

GEORGES BIDAI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des finances et des affaires écons 
MAURICE-PETSCHE, 


pi ques, 


Le ministre d'Elat, 
PIERPE-HENRI  TEITGEN. | 
Le secrétaire d'Etat aux Pam 


EDGAR FAURE. 
—@ 0 $-—————— 





Décret du 21 mars 1950 portant dégagement des cadres s 
d'administrateurs des colonies et des services civils de l'indochiné, 


Par décret en dale du 21 mars 1950, sont dégagés de: C? 
applicalion des dispositions de la loi du 3 septembre 1941, } 
nistrateurs et adrainistrateurs adjoints des colonies €! di 
civils de t'Indochine dont les noms suivent: 


1o Au litre de la 4° tranche. 


M. Boileau {Georges-Félix-Robert), administrateur 
colonies, 











1 
‘la 
113 

% 
X 

Lux 

là 


chine, 


, tn 
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:d (Jean), 
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20 Au titre de la 5° tranche, 
IL. ne 
Paul-Joseph}, administrateur de 2e classe des 
administrateur de 3e classe des colonies. 
Louis-Georges), administrateur de 2% classe des colonies 


(hoger-Pierre-Marie), administrateur de {re classe des services 


‘olonies. 


l'indochine. . 
ijslian-Struon), administrateur de % classe des colonies. 
4 briel-Pierre-Henri), adininistrateur de 2e classe des 
J Ja ju S), ad l s{ li 1f a 1j int de {re CH 0 di $ 
] er rd-Lou!s-J0 eph), adm Î teur de 1r ice des 
iv IS di ‘indochine. 
|), administrateur adjoint de {re classe des colonles, 
\ (I , administrateur de 2e, classe « Vice { ils 
lié 
g Trong (Antoine), administrateur de ge cl e d services 
à Jndo ine 
| e-André), adm trateur de 2% classe des colonies. 
\ \ , uüutu:1) is! iteur de 4, “la { des 
| ll sirat r de ?e classe de Colonit 
Fernand-Henri), admi ateur adjoint de fre cla d ê] 
de l'Indoc! x 
cé a ati si eur de 2 cla SC de olonie 
Rol I en-Edouard), administrateur de {re classe des 
| n), adm trateur de 3e classe des coloni 
lei ]-Pierre-J4 , administrateur de 2 classe des 
e André-Robeïrt), administrateur adjoint de dre classe des 


re (Henri), administrateur de ?e classe dé 


in-Francçois }, administrateur 


administrateur de fre classe 


Charies), adm trateur de 2e classe des services civils 
dochi 
| 
ç ! 
\ ooares ea harles), administrateur de 2e lasse di 


can-Pierre-André), administrateur adjoint de 1re classe des 
Marie-Lionel-Ju) administrateur adjoint de 2e classe des 

Marie - Joseph - Jean - Louis - Bernard), administrateur de 
Louis-Marie idministrateur de 3° classe des service fil 
{ nine 


(Aristide), administrateur adjoint de 1re classe des coionies 


(Arsène-Mathieu), administrateur de 2° classe des colonies. 


Robert-Jean-René), administrateur de 2e classe des colonies 

ji (Jules-Césa administrateur de % ciasse des colonie 

Geor Charles-Henri }, administrateur de ge classe des 
d'Ambelle (Antoine-Auguste), administrateur de 1re classe 


):01116 
}i13 


(Louis-Marie-Iroudeanadin), administrateur de 2e cla 


1), administrateur de 2° classe des 


11ÇOÏs-Joseph-Ange), administrateur de 2° classe des colonies. 
Camille-Aimé), adiministraleur adjoint de re ciasse des 
\rmand-Marcel), administrateur de 2e classe des colonies. 


(Hély), administrateur de ?% classe des services civils 
4] hine 
(Robert-Francois), administrateur adjoint de 2e classe des 


tan-Céles{in-Paul), administrateur de 2° classe des colonies 
*“ois-Loui administrateur de 2 classe des colonies 
Pierre-Eugène}), adrninistratenr adjoint de fre classe de 


‘Hippolyie-Henri-Eugène), administrateur adjoint de {re classe 

administrateur adjoint de îre classe 4 

Uustave-Dorninique-Emile), administrateur 
ervices civiis de J'Indochine. 


colonies 


adjoint de 1" 


colonies 


lules-Henri), administrateur de 2e classe de rvice 
11 ine. 
adrn nistrate r au] té ! de jre la f d' colo { 
Maurice-Louis Ù adiministrateur de Âre asce des color 
Jarques-Erile-Philipoe mini eu djoint d 
Ont 
L{ lryra 
f 2), admin strateur 1dj0 nt de ire lasse des coloni 
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classe des colonies, 


o — ++ 


en France un chef de bataillon en service à Matrvatoar. 


rel en date du ?1 mars 1950, M, de B | 
ibinet du haut Commissaire d Hé! 
dans 14 posilion de mission 


66. 


Administraiion générale, 


du 8 mai T ; 
emploi offerte par M. Vernhe Ernile-M bre } 
re classe d'administration 


Par a! té du 8 roui 1H), “3! di 
valoir Ses droits à une pension de | 
vices, pour Compier du 3 mars 194), da d bit P 


M. Pillet (Michel), chef de bureau d: a ( 
nistration générale 


— +0 - — 


Par arrêté 
porté. Un 


du 8 m 1950, l'arrêté du 23 tôri ) 
congé d'un 


+0 


Agence économique. 


Par arrêté du mir de ba Ce 0 date 
18 inars 19%, l'arrêté du 5 Juin 191; Up ‘ tt 
21 juillet 1942 et 7 décembre 1944 et 1 éprant M ( 
le cadre des service ( «| ré 


rapporte 


des « I , en qu l pal d “or 
Con nt du X) juin 1% | eé, « ‘) gras dub: 
une { ieté adm va de 2 t 4 rn6 

M. de ( ) t lér4 comme 4 en pe 
Diite 4] pter du 31 | t 18, Î de 
prise ‘ tive à la ! 14 

L { 4 La pas ffet pécu eur tif 





Brumant (Gérard-Bonaventure-André), adm Ù Rise 
vol \dnies, 
Gocdert (Georges-F} 401 Jo cph}, adm trateu ‘ t de 


Denizet (Jacques-Henri-Georges), administratrur de 2 clasee 
setvirces civils de l'Indochine 
Blin (Maurice-Antoine-Casüinir), admin aieur ad) À . 
des colonies 
Piozin (Frédéric), adm ra l e | e di 
Alexandre (MarcelGe l } \ 
co! is 
Fourny (Roger-Cha | tra! 
Mengant (René-Francoi administrat le {re À o! 
Clermont (René-André) Uninistrateur de 93° classe 
Dierx (René-Loui André), adimi 10 
Alemant { Herre), adin l teur dk | Li des | 
Cherit (Mabrouk), adrui ateur adjoint de îre 
Thell Paul-Hei los )\, ad rate 10 1 
GChauvineau (Marc-G y Jean), ad i t 
cole es 
Giraudet (Philippe-Félix), administra ur de 2% €! “lo 
Choine (Jean-Franco Auloine), administrat t 
celonie 
Do OT? Jocannt! \! { 11 
Faure Henri-Auguste-Marie), vtr PAT l 
Dai Roger-Armi ] \ ! | 
Cotoiit 
[ | lean-Emin lJ { { 
d olonlt 
Cette mesure de d Ji Î | Î n 
lion du congé de quatre ino lecor( Ï 
d'activité par application do l'article G d \ loi } 
term 19:7 et dans le nditio | és [ | 
En e qui concerne M. Choine, adm raleu ( ‘ 
Congé de longue durée, Jadite mn | il of \} 


Décret du 21 mars 1950 plaçant dans la position de mission 


an avec traitement or à 
M. Levilain (Franci ous-chef de burean dé 1" la # d'adnni- 
nistration générale, vour compter du 4 1 19:59 3 avril 
190 
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Chemins de fer. 


Par srrété en d l murs 1050 des agents du cadre général des chemins de fer coloniaux dont les noms suivent, ont élé pr 
leur échelle cluette ) , vu échelons indiques ci apres, pour compter des dates suivantes, tant du point de vue di l'al 


que du po 

















nn 


ECHELLE |  ÉCHELON R. S. M. DATE Oerrer 
TERRITOIRE ou chevron de fa 


| actuelle. AoUvEAU, conservés. lle 





me mn, 
— , 





Ingénieur principal adjoint, Chevron I. ; { mois 14 jours. 


| ; : ‘ 

.| Hépartement.! Chef de bureau, Chevron I. !1 mois 22 jours.) 19" janvier 19% 
Madagascar. | Chef de bureau, Echelon 8. à 197 janvier 195), 

Mädagascar. Chef de hureau, Echelon €. » Le janv 


Inspecteur. Echelon 7. 2 Jours. 
Inspecteur. Echelon 7. » 
Inspecteur. Echelon 3. » 





Ingénieur, | Echelon 
Chevron IL! 2 ans 6 mois. 
vus-chef de bureau, Chevron 
Chef de se uon. 


‘hef d'atelier, Chevron I. 
hef d'alelier. Chevron f. 





2 mois 16 jours. 


Epuisés. 





bureau. ‘helon &, 

















Par a date d mars ont été inscrits au tableau d'aptitude de l’année 1950 du personnel du cadre général d: 
fer colo! enis vel 


à. 





SITUATION ACTUELLE 
Echelon | 
Grade. Echelle. ou Grade. Fc hell [  Echelon 
chesron. 


INSCRIPTION AU TABLEAU D'APTITUE 


_— — 0 — 





-—4 








M. Laca tte. € r. hef d'atelier. Chevron Il. Chef d’alelier. 


M. Lhauil! ] .. fadasascar, SO nspecteur, Chevron I. mspecteur. 








| i 
M. Grondeai (Jean) ... dagascar OÙ Î ’études. n£ nil U 
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pe en er ep Le 


par arrêté en date du 8 mars 1950, ont &lé promns dans le cadre général des chemins de fer coloniaux aux grades échelles et échelons 
pour copier des dates indiquées ci-après, tant du point de vue de l'anciennelé que du point de vue de la solde 















































CAR Î 
se ne — - 2 peus - -— 
hng À 
.PECIALITÉ ie. : | ANCIENNEIÉ 
{ SPE NOUVEAL NOUVELLI NOUVEL DATE civile R. S. M. 
_. TERRITOIRE conservée 
: Noms et prénoms grade. échelle. échelon de prooml on. dans le nouvel con ser vds 
é échelon | 
FET - RE ai _ | - D 
ul 
st Erploitation. 
| | 
er [AIÉTOd)....ssssssessosssoses | Madagascar. | Inspecteur. Il 1 {er janvier 1950. | » | 2 ans 6 mois 
| | 
| 
ROC SeTUICeS gÉnéTAUT. 
Grondeau (Jean) ..seses000ssoso0ess | Madagascar. | Ingénieur, II À ler janvier 1950 | , ? mois {6 jours, 
| 
RS aid citée init … 











nr arrété en date du $ mars 1950, ont été intégrés dans le cadre général des chemins de fer coloniaux, en applicetion des dispositions 
écret du 2 juin 1948, les agents des cadres secondaires ou locaux des chemins de fer désisnés ci-après, pour compter du ter janvier tu, 
ja point de vue de l'ancienneié que du point de vue de la solde: 


























- pee ee — - —+ 
10, ‘ | 
r 1054 CONDITIONS  D'INTEGRATION | ANCIENNEIE CONSERVER 
ü SITUATION DANS LE CADRE dans le cadre général | su fer jauviec 1450 
NOMSETPRENONS —— a 
secondaire ou local, ; | | | 
Grade | tchelle | Fe helou | Efl& lise [a M 
NA PE prb ’ 18 Le Pa 
_ | … { 
| | 
| 
r JEA Serinices générau 4 | 
| 
wzahentt ‘CenFRé) SL MEL Chef complable, échelle 5, che- | | 
vron 4, du er janvier 1949, | | 
r 14 plus douze mois (bonifica- | | 
lions) ....,..,,......,.........)  Sous-chef de bureau, | I RL I ) ans e 
tous RaOUL)...ssssssssosesosss | Chef Complable, échelle 5, che- | | 
vron f, du fer janvier 19:19 ' | | 
HA plus huit mais (bonifleations). Sou ef de burcau I | Ch. L | 1 an 8 mol . 
W el et traction | | | 
“ . | | 
13 \ NON RSR 27 Contrermailtre principal, échelle 7, | | 
| 495. cchelon 6, du 15 avril 194. 50 cf d'atelier I Ch, HN le , 
RCIA | | 
MM. Cazabeau et Rousseau conserveront, à titre personnel, la sokle du grade qu'ils avaient acquise da Le \ du corps 
réseau de chemins de fer de 1! \irique êq laloriale francaise, lant que celle ol er Un (R l i (l “de qu gra hui utte 
| 4143, enins de fer coloniaux, 
4 late du 8 mars 1950, à été rétablie comme suit Par arrêté en date du 8 mars 1950, à élé a ‘ 11 r 
ut sStrauivt le M. Langlois (Chartes), ingénieur [Prin du 27 décembre 1948, la démission de ii @rnplot off * }j \. Odiot 
lu idre gépéral des chemins de fer coloniaux: (Jean), ingénieur du cadre général des chem 
£ à l'échelle If, chevron 2, pour compter du 1% juillet —————" 9 © 
94 d \ nuelé conservée: 4 ans. Rappels pour services mililaires: 
(! 194, © ) * 
ma Par arrêté en date du 8 ma 19.0, l'I | chef 
1 i ï Son nt L. ir CON ter LEE] er Ilet . cdoeie , . , . ù \ L , l L 
à l'écheil 11. \ Pi n CR T COM} 1e] Le { * lil 1 de bureau des chemins de ler coloniaux a élé co éré À M \, lier 
» © Co 4 ans, RAP pour Services MIUTUIFES (Henri)Ÿ chef de bureau des chemins de fer cok 
* dû “ 1 22 jours. 
, ; = +0 + 
t l'échelle IT, échelon 8, pour compter du 1 juilet e 
our services mililaires: 3 àns 4 mois 22 Jours. 
betle If, Chevron £. pour compiler du 1*« juillet Par arrôlé en da! «| 8 Jar! 1950, ! Hiori il 0 oral 1 UE 
L 190 { ] à. + militaires: 3 ans 4 mois 22 jours. AuCien- nieur des chemins de fer coloniaux a été conféré à M, Duc Wilfrid, 
e \ chef d'études des chemins de fer coloniaux en 
: à l'échelle IV, échelon 5, pour compter du {er juil re . 
Det 19 \ enents conservée: néant. Rappels pour services nili- 
4 K 2% jours 
, nerve, À titre personnel, et pou iopter Géologues. 
pu 1 19 bénéfice de la solde de l'échelle I, che- Si iii 
ere : C 
nf Par arrété du ministre de la France d'ou! 
(TUBI er — . rade +5 0 Mr. < } ) 1 
a 11 mars 19%0, MM. Gsell (Jacques), géologne assistant ractuel 
de l'Afrique équatoriale française, et Mouflard (René) gu ue assi 
echelon | 8 inars 194, a élé ré! iblie orne ait ja “ant conlractuer dé Madagascar, ont été pli dan la position 
L Distrati de M. Bonnard (Louis), inspecteur d'expioi- de mission au Maroc, pour une période de deux gno wonter 
Se ire gén des chemin de fer €ecloniaux: de la date de leur départ de Paris, en vue de s'exercer à des levers 
i ; ile If, échelon 6, ponr comper du 1 juillet 1945. géologiques sur le téitain et à la prospecti su uélale 
d'a ivile et 2 ans 9 jours de rappels pour lifères dans le Maroc 1néridional 
( 
r ju Gé ä: e “ ï 
, l, échelon 5, pour cosnpter du 19 juillet 1945. 
L le rappels pour services militaires. 
+ ! U £ à 1! + 
{ Il, échelon 8, pour compler du 4er avril 1947. | Poiice 0e l'Airique occidentale française 
' je rappels pour services militaires. | Cou di 
(4 
} rt fin tar fu ( " 100 } 
, PR <a Popn tree 1. (à. Nes du n re de la France d' lite d@ 
MNT PEL ER REC AUHLS | 23 16VI ln) nl p'acés dan 1 position d l France , 
d [ ird (Louis) a été rélal t d | pour e «ur le tr rois à compter du jou | : e " 
{ { 1 r A ‘ 
i 1 ju nt de ] i | \ Sa { iu-M l'Or, les fo 11 ’ Ï F 
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des travaux publics, des mines et des techniques industrionpe Se 
colonies, pour compter du fe juin 1949, tant an point de À. 
l'ancienneté que de fa solde: Ye 
Au gradi d'adjoint Lei hnique de % cl 
des colonies. 


tené) et Le Fioch (R 





$ © ©--——— ————— 1: arad au . technique de ?% cles 


des colonies. 


Transmissions. nrich (Pierre), avec ancienneté civile 
l), avec ancienneté civil: 
= 6 &—— — 


‘é du ministre de la France d'outre-mer & 


1920, M. Bedouret {Daniel}, ingénieur principal de % 
lon, des mines des colonies, a été placé dans 
oé h ‘adres et sans solde pour une période 
à coinpler du 7 février 1950 ct mis à la disposition du 
hnicues industrizlles, de la France d'outre-mer. 

Les retenues pour pension auxquelles a été astreir 
caisse intercoloniale de retrailes et 
tenu envers celle çaisse le bureau 

dans les condili 
du fer novembre 19 
écombre 1957. 


0 € &——— 





té du à France d'outre-mer 
{At mars 1950, la date d'effet de l'arrêté n> 1731 du 16 dr 
plaçant M. (Georges), ingénieur en chef hors 
travaux publics des colonies, dans la posilion de congé 
Mer en date du et sans <0 pour à la Société indochinoise d'ét 


: 


lidal recu au ci jurs direct construcl . 1. D. E. C.) a été reportée au 1er fé 
n au crade d'ingénieur adjoint Ô e 
oué. dans le cadre général pa 
RCE pri Iles des 
ire, pour 


te son 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer 
41 mars 1950, la date d'effet de l'arrêté n° 257 du 16 
plaçant M. Faure (René), ingénieur principal de 3e classe 
\ des travaux publics des colonies dans la position de 
nes cadres et sans solde pour servir à Electricité Le Fran 
au 18 février 1900, 

d'ou Mer en date du Se 
élève de l'école technique 
cadre général des travaux Par arrèlé du secréiaire d'Etat à la France d'ouu 
indusirielles des colonies, du 11 mars 19%, M. Lafoucriere (Albert), ingénieur 

agiaire des mines, pour des travaux publics des colonies, a été placé, sur sa 

la position de disponibilité sans trailernent pour un 
six mois à compter du 27 novembre 1919. 


e —— ————— 66e 
4 ministre de la Fran d'outre-mer en date du 
M Gudianton niré), ingénieur en chef hors classe 
é à res du ministère de Franre + H F ns 
eupros gr e de la Fran Tableau d'avancement des médecins, pharmaciens 


tivement « s le cadre généré *S Lans , 
ent dans le cadre gi pa . et sages-femmes africains pour l'année 1950. 
CA: il 1 (les JU 
r é— — : Le secrélaire d’Elat à la France d'outre-mer, 
sa classe € V : . a 
| comme Vu le décret du 11 août 1941 organisant le cadre 
Laye pharmaciens et sages-femines africains, 
AE Vu le procès-verbal en date du 4 février 1950 de à 
ur COMPLET de classement nommée par décision ne 41-DSS-2 du 2: 
me Sur la proposition du médecin général inspecteur, « 
nies, pour comyp- service de santé colonial, 


Arrête : 

Art. {er Sont inscrits au tableau d'avancemt 
les médecins, sages-femmes africi 
suivent: 

en date du A. — MÉDECINS 

de 2 classe 
cadre général des travaux ë ur le grade de Médecin africain principa 
ltrielles des colonies, pour ; 
d'ingénieur principal des Les médecins africains principaux de 2€ clas:e: 
r 11 


| drcCuie}. ‘ À : 
ancicnne'é civile de 1 an et Laho (Lansana). {Bouchez (Jean). TS pis: 





e hi 


; elle hiérarchie des ingénieurs b) Pour le grade de médecin Ifricain pri ipal e 2 
prin AUX { ra X pl] des colonit fix e par le décret du | 
90 mai 191! 1 grade d'ingénieur principal de 2e classe, 1er échelon, Les médecins africains principaux de 

i Je 1 colde que de l'ancienneté, N'Diaye (Magatte). Johnson Josiah). 
Monteiro (Romain). Wilson (Robert). 
Traore (Ibrahima). 


ur de grade de riédecin africain 
en date NN er 
no 49-7% Le lecins africains principaux de 
Konate \ladou). Keila (Kambène). 
À jues | Ahouansou arl). Diallo (bernba). 

sées à , ut 1 1] têt ( Signate ho). Cissoko (Mamadou) 


France d'outri-mer. ont été ci 5 c suit dans 1 dre Cisse (Boubakar) Toure (Arouna). 
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mil L 
sr à ———— mr _— EE EE 
es 4 pour le grade de médecin africain principal de °° classe. d) Pour le grade de sage-femme africaine principale de 4 classes 
de . decins africains de 1re classe : Les sages-femmes africaines de 1re classe: 
\è Senghor (Joseph), Niang (Abdoul), pre st nee SissOKka | K 1ba, née Djarama 
$ \ \). Mbape (Jarques). \koux (François), AWson (Béalrice), née Adjavon |Johnson (Michell r 
- : » N'haw (Abasse). Boccovi (Agnès) Sow (Aïjssatou}, née Dia!ln 
4 Justin). | Handemagnon (Covi). Ainany (CGéinenline), née Amont. | Bastide (Suzanne), née Diallo. 
le - 
; e) Pour le grade de sage-femme africaine de 1"® classe 
ns Pour le atade de médecin africain de {re clisme, 
or Es w f 
Les sages-femmes africaines de 2 classe: 
\ lecins africains de 2 classe: Diallo (Marie), née Kourourna, Doumbia, née Marie Joseph, 
6 : Niang, née Diave Traore Ahoua Dbiakité 
ù ATTT x ù Maud: + fil à , LA raure Nota iaki 
fl lhierno Ma- N'ha Comoe Bey (Biraine). Devoh (Victorine), née Campos Mathieu (Yvonne), née Sidibe, 
’ Leger 10 re Gbadigui (handigbé), Arzal (Marie), née Balde | Bokoum (Emile), ne sarmpar, 
uns \l É 2 I oul \\ JE x \dolevi (Léonard), Bada (Marthe), née Aichedii, Okere (Fuvénie). 
ha F i ne) bai Sylla (Fodé). Dialio (Georgette), née Boiy, loure (Marie, née Adjova 
Q ° ù A ns n 7 die Cissoko (Moussa). Tetegan (Louise). Ghaguidi (Marceline), née Quos 
| \ uon (à 4 r } sh jakite (Sevdou). Talon ‘lisabelh), née djanou nur 
> (Mau- | Rapri DJeQe. [biakite (Seydou) l'alon (Elisabeth), Adjanot 
M'Bodje (Mané Fara).!,.…, , kou 1 Jul 
ve) Maah (Timothée) M'Bcngue (Abdou). OU. Koukoui (Julie) 
L D 1 le 4 IN'Diave (Masseck Allyy Kelly ‘Pauline), née Da | Nanfadina CGoné), dile Carnara, 
l 1 Sanoussi). | Sanogho (Baffotégué).[N Diare (Masseck), Sylva. : Richemond (Valérie) 
\ : * ) Ve SViVi { {vaie 
iste odolphe) Milla Sam (Ernest), {Sidibe (Yalla). sens Man ei 
tion - iulien) Ba (Abdoulaye N'biaye (Paul. Yame (Marie) Bada (Marguerite), née Guérin 
en DA INen). A (ADGOUlAYE- : , ‘I Hounyovi (Louise), née Bibi, lerrin (Marie), née Laine 
ali Gasli kodjo (Emma- Ousmane). \ihounou (Lucien). Gueyvé (Catherine) Phileas (Louise), née sogbe 
ù Cissoko (Karfa). Marlin (Léandre- ba Souza (Angèle) Ouedraoge (Nassira), née Traoré 
Où paoré). | Colv (Fiacre). Victor). Yandjou Joséphine) a “# | Ra ni) nés Dion Chbfées 
x EAUD na UE} (joséphine), né 0-! Ba {Anta\, née Diop 
ouvt i Michel). Kpotsra (Gerson). donou | 
0 
de là 
me , Lis f) Pour le grade de sage-[emme rit é eo 4 
pi f) 1 + le grade de médecin africain de 2 classe, : LS dd Lédibig + 
Les saces-femmes africaines de ‘+ classe 
africains de 3° classe: Coker (Elisabeth) | Ghadamassi (Ar Mai 
\ Coutibaly (Baba). Johnson Coffi John Grace), née Dovoaou, Dourmbia (Aminala ce Famoitfe 
Al Sylla (Ladji). | (Olivier). Cisse (Aïssala lave 
— Ë Keila Amara Quenum (Georges), Mikeu (Marie-Louise), 1tée John | Samake (Fatou 
Fe (bou'atra). Sangare (Abdoul- \hvee Yehouessi 1 Ÿ [) 
ec Jule Moumie Félix). Karin), Codjovi (Cécile-Antoine Niunke Bousot (KR \ d 
Le Kouacou Yao (Noël). [uote Edouard). Ta (Marème), née pion Coffie Azia (Justii 
el @ nd). Yesso (Antoine). {Diop (Ibrabimna); Falinmata (Marguerite-ilenriet!e! Sissoko Sakiliba (Nana 
À \lfred\ 2% | EUT ‘ il ’ “lestine) se | into o1 
' Bathily (Mamadou), faute samba Akan (( line), née Da Costa, Adote (Cornéli 
Mal) Soucou (Vincent (N boucoumane;, Diallo {Marie-Louise Ra (Anna), née Gue: 
{ ecot { M } d 
i SOUCDOU | 1e is D biens (Oumar). Epee Marguerite) Teltovan Yovo né [ 
e dl Hounsou (Jean), Bessala (Beke), Fiantano, née Edit bah ingare Henriette EUR P 
r 19 ( Barry (Abdoulaye). [Toure {Amadou Dia Awa (Angèle Talon (Rufine) 
; ? Douiubia (4 HOT Y iBote: nue (Théod ire), Nobhime Aueèl Edorh Ï her-Juti : | } [le 
" Na \ | ibett n 
tte Fofa salumata) | n (Pr 
B. PHARMACIENS 
Ar Le présent \ inséré ou Jou L'officiel de 1a 
rade de pharmacien africain prin ipal de 3% classe. 4 publiqt fra 1 { {il Ï lt l Conti lil | ou 
) in sera 
qu « ( : . , » \ 
"3658 [ ifricain principal de 4 classe Fofana (Belia Fait à Paris le 48 mars 1950 
dans tot] \l | 
dt sd ———— —— —— —— # @ D ——  —— —- 
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Sous réserve de l'autorisalion hicrarchique prétuc à l'arrélé 


du 9 août 1459. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ppylication aux assistantes sociales du régime d'assurances 
sociales des étudiants. 





Le n lu travaii et de la sécurité sociale et le ministre de la 
santé publique et de la populauon, 

Vu la loi du 23-seotembre 19% élendant aux étudiants certaines 
dispt ns de l'ordonnance n° 452154 du 19 octobre 1943 fixant ie 

vime des assuranres sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, nolamment l'article 2; 

Vu l'avis des associations d'éludiants, 

Arrélent: 

Art. 1 Sont assujeltis aux disposilions de Ja loi du 23 sep- 
ten 1918 élendant aux éludiants cerlaines disposilons des assu- 
ronces sovcid'es, les élèves des écales d’'assislantes sociales el de 
sages-femmes qui on! subi avec sucrès, dans les <iablissements 
jui préparent au dipiôme d'Elat, l'examen de passage en seconde 

née 

art. 2 — Bénéticient seules de la loi du 23 septembre 1938 susvi- 

e, les élèves titulaires ressortissant de l'Union française, des pays 
e protectorat ou des élats élrangers avant passé, à cet effeil, une 

venlion diplomatique avez la France. 

Art, % — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 


compter du {7 janvier 190 
\rt. 4 — Le directeur général de la population et de l’entr'aide 
e' le maître d qjuèles au conseil d'Elat, directeur général de la 
eéourilé sociale, sont és, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrcle. 
} t à Paris, le 15 1930 


des ! 


mars 


Le 


ministre du travail et de la 
Pour le mtuistre et par délégalion : 
Le diretteur du cabinet, 
ALAIX LARJOT. 


sécurilé sociale, 


de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCUNEITER. 
+ 2 +- 





Création d’une section départementale de conciliation 
pour le département de la Haute-Vienne. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi du 11 fév: 1950 relative aux conventions collectives €: 
s: édures de réglement des conflits <ollert fs de travaïñl: É 
e décret n° 241 du 27 février 4950 portant règlement d’admi- 
isi on publique } l'application de l'article S de la loi du 
11 f er 1950 relaul x commissions nationale et régionales de 
L'AN }, 
Arrête: 
Art. 4er, — Une section départementale de conciliation est créée 


dans le département de la Haute-Vienne. EN à son siège à Limoges 
el sa compétence s’élend à l'ensemble de ce département 

Art. 2 — La section départementale de Limoges est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre dont 
relève le département, ou son représentant. 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Haute-Vienne pour 
nommer les meinbres de la section départementale. 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats de la Maute-Vienne affiliées à la confédé- 
ration générale du travail, à la confédération générale du travail 
force ouvrière, à la confédération française des travailleurs chré- 
tiens, Lorsque le conflit examiné conrernera la catégorie des cadres, 
un représentant de celle catégorie désigné par l'organisation syrdli- 
cale départemer.tale relevant de la confédération générale des cadres, 
sera adjoint aux représenlants des salariés. 





Art. 4. — Le préfet du département de la Haute-Vienne et v 
teur divisionnaire du travail et de Ja main-d'œuvre do: 
département sont chargés, 


cution du prés 


cut arrôté, 


chacun en ce qui le concern 


Fait à Paris, le 22 mars 190. 


Le rninistre du travail et de la sécurité 
Pour le ministre et par déléea!: 
Le directeur du cabinet, 


ALAIN BARJOT, 





Création d’une section départementale de conciliation 
pour les départements de ta Loire et de la Maute-Loire, 


+ © +- 


Le minislre du lravail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 44 février 1950 relative aux conventions 
aux procédures de règlement des conflits collectifs du 
Vu le décret ne -241 du 27 février 1950 portant 
nistralion publique pour application de l'article 8 de la 


tra 


11 février 1930 relaluf aux comtmissions nationale et ré 


conciliation, 


Arrêle: 


Art. 


fer — Une section départementaie de concilialion est créés 


dans les déparlemernts de la daoire et de la Ilaute loire, 


siège à Saint-Elièenne et sa compélence s'étend à l'er 


départements. 


Art. 2. — La section départementale de Saint-Etienne est 
par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'a 


résidence à Lyon, ou son représentant. 


Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Loire po 
les inembres de la seclion départementale. 


1 


Les représentants des iravailleurs seront nommés sur 


des unions de syndicats de la Loire et de la Haule-Loire aff 
la confédération générale du travail, à Ja confédéralion 
travail force ouvrière et à la confédération francaise des travailleun 
chrétiens. Lorsque le confit examiné concernera la calézorie de 
l un représentant de cette catégorie désigné par les 0 
lions svndicales départementales relevant de la confédération L'été 
rale des cadres, sera adjoint aux représentants des salariés 


Art — Le préfet du département de la Loire et 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre en résidence 
ce 


Ccadris, 


Art. 4. 


sont 


Pi 


“hargrés 
chargés, 


ésent arrêté. 


chacun en 


qui le concerne, de l'ex 


Fait à Paris, le 22 mars 1950. 


Le ministre du travail et de la sécu 


Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 





Création d'une section départementale de conciliation 


pour le département de la Loire-Inférieure. 


+0 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 février 1950 relative aux con 
et aux procédures de règlement des conflits coll 

Vu le décret no 50-251 du 27 février 1959 portant ré: 
nistralion publique pour l'application de l'article $ 
11 février 1950 relatif aux commis-fons nationale ? 


colle lives 4 


réglemer 


semble de ces 


x 
pv 
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Art, for, — Une s*clion départementale de conrilia co A 
dans le département de là Loire-Inférieure, EHe a son size 4 aies d 
et sa compélence s'étend à l'ensemble de ce départen t 

Art, 2. — La section départementale de Nantes 2: s 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja mul 
dence à Nantes, ou son représentant. tr 

Art, 3. — Délégalion est donnée au préfet de la Loi jé 
pour nommer les anembris de Ja seclion département d 

Les représentants des travailleurs seront nominés SUT tédés re 
des unions de syndicats de la Loire-Inférieure affile®s # ! aval ef 
ration générale du travail, à la Confédération générile che 
Force ouvrière et à la Confédéralion française de P. ff 
tiens. Lorsque le conflit examiné concernera la catreoTie cn 
un représentant de cette calégorie désigné rar 191-000 des 
dicale départementale relevant de la Confédéranon € à 
cadres sera adjoint aux repwésentants des salariés. _“S 

Art. 4. — Le préfet du département de la Loire-nierien" PAT 
pecteur divisionnaire du travail et de Ja main-d @1\1e * de l'exétl- 

à Nantes sont chargés, chacun en <e qui le Concerne 
tion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 mars 190. PAUL BACOS. 
0 0-2———— 
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ee des 
SNêle 
et * Administration centrale. 
| CXés 
par arts du 20 mars 1969, la démission de M. Leroux (Jean), 
Bec: ve d'administration de 2% classe à d'adimiuistralion cenirale, 
rciale, gelé acceptée à cormpler du {7 mars 1950. 
À ++ 
! Caisse nationale de sécurité sociale. 
Pa en date dun 20 mars 1950, M. Casalta (Dominique), insnec- 
re teur à a préfeciure de la Seine, admissible an concours d'entrée à 
l'éco'e onale d'adininistration, est nommé secrétaire d'adminis- 
dratin aire (calégorie rédacteur) à la caisse nationale de sécurité 
socle à dater du 1° mü&rs 19%). 
ives à ess 2 PE LAGENES EEE = 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


a 


Décret n° 59-357 du 21 mars 1950 portant règlement d’atminis- 
tration publique pour l'application des dispositions de la loi 
n° 43-1332 du 77 acût 1243 re’ative aux sépultures pernétuelles 
des victimes civiles de la guerre et concernant le regroupe- 

ivre en ment des corps des militaires et victimes civiles de la guerre 

ainsi que l'ouvertire de nouveaux délais de présentation de 





nome demandes au titre de la loi du 16 octobre 1946. 

D position 

ffiliées À lent du coneil des ministres, 

Le à rapport du ministre des anciens combattants et vic- 

ste » Ja guerre, du vice-président du conseil, ministre de 

Organisé , du ministre des finances et des affaires économiques, 

on pété tre de là santé publique et de la population, du ministre 

s ux publics, des transports et du tourisme, du ministre 

ceci es ctrangères, du ministre de Ja France d'outre-mer, 

» à Loi tre de la défense nationale, du mninistre de la recons- 
n df et de Furbanisme et du secrétaire d'Etat aux finances, 


lu 22 février 1910, concernant les sépuitures 


in 46-1117 du 20 mai 1946 portant remise en vVigneur, 

Han et extension de la loi du 24 juin 1919 sur les répa- 

\ accorder aux victimes civiles de la guerre: 

-2249 du {6 octobre 1946, relative au transfert, 
raluit ot à la restitution aux familles des corps des 
imbattants et victimes de la guerre: 
décret n° 47-1309 du 16 juillet 1947, déterminant les 

s d'appication de Ha loi n° 46-2243 du 16 octobre 1946, 
par le décret n9 48-1850 du 47 décembre 1948: 

Viol n° £S-1992 dn 27 août 194$, relative aux sépultures 
perp des victimes civiles de la guerre, et notamment 
l'article 2 ainsi conen: « nn réglement d'administration publique 

tte: til “etrenea les conditions d'application de la présente loi »; 

Le consei} d'Etat entendu, 


tion 





dt Décrèt. 
* AIT, — Le regroupement des corps des victimes miitaires 
jet des vicliines civiles décédées dans les conditions prévues 
[Tespe svenept aux articles 1% et 8 du décret du 22 février 1940 
«if A (de Ja loi du 27, août 1948, non restitués aux 
\ \antes familles, en e\échlion de Ja loi du 16 octobre 1946, a lieu dans 
des cimetières nationaux ou dans des carrés spéciaux des cime- 
\ LC He HN UNAUX. 
» At,2, — Les opérations de regroupement des corps et d’en- 
; lrélen des sépultures sont entièrement à la charge de l'Etat, 
vo" - Sauf dans le cas où le corps est inhumé en dehors 
tjof k tre communal où d'un cimetière national, les 
( em effset: Œus prévus à l'article 1* du présent décret sont 
du travdl "s S avec ie consentement des familles. 
2 en Frmille n'a pas exprimé ses intentions dans le délai de 
ae et rén 1, à dater de la motification de l'avis de transfert, elle 
ile 4 S "LE avoir consenti à ce transfert. 
Teri! — Les personnes habilitées pour donner le consente- 
re et l'i ti, ù ansfert sont, dans l'ordre, celles énumérées à l'ar- 
és ne 7 "6 4 101 n° 46-2243 du 16 octobre 1946. 
de l'exét” Ar o, — Les familles qui s'opposent au regroupement 
| dé! Hatier la restitution du corps de leur parent dans 
pat OS. in it a L'article 3 du présent décret. La restitution du 


cui 1 | 
mag y ‘ele alors, dans les condiuons fixées par la loi 
7 40 16 octobre 1946 et les textes subséquents. 
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Art. 6, — Les corps des victimes civiles de ‘a guerre décédées 
hors de leur résidence habitmeïle. dans les conditions visées À 
l'article 2 de Ja loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 dont le droit à 
sépulture perpetu-fle n'est pas onvert par In législation en 
vigueur, peuvent fre raetitués aux familles conformément anx 
dispositions de la loi du 16 octobre 1916 et des textes subsé- 
quents, si la demande en est faite par les familles dans les six 
mois de la pubiication du présent décret. 





Art, 7. — Je ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, le vive-pré-ident du conseil, ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affrires éconamiques, le ministre 
de la santé publique et de Ja population, le ministre des travaux 
pulries, des transports et du ‘ourisme. le ministre des affaires 
étrangères, le minstre de la France d'outre-mer. le ministre de 
la défense nalionale et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait À Paris, le 21 mors 190 

GRCORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimistre des anciens comballants 
et victimes de ln querre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le vi e-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


e 


Le mimistre de la santé publique et de la population, 
ministre des affmires étrangères par inlérim, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le mimstre de la défense nalionale, 
R. PLEVEN. 


ren 
- 
> 


ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
el du lonunsme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de la santé publique et de Ta population, 
V'IEPRE SCEHNETIER. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDCAR FAURE. 


——_—. 
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Décret n° 50-358 du 21 mars 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'applicaiion de ia loi n° 49-418 du 
25 mars 1949 relative au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la Résistance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens comlattants et vic- 
times de la guerre, du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 49-518 du 235 mars 1959, notamment l'article 15 
aux termes duquel « un règlement d'administration publique, 
pris sur la proposilion du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre 
de la défense nationale, fixera dans nn délai de trois mois, les 
modalités d'application de Ha présente loi »; 

Vu la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut défi- 
nitif des déportés et internés de la résistance, en<emble le 
décret n° 49-427 du 25 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application Ge ladite loi; À 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1943 portant application 
aux membres des forces françaises de l'intérieur des pensions 
militaires fondées sur je décès où Finvaldité; 

Vu l'ordonnance N° 45-322 du 5% mars 1943 portant application 
aux membres de la résistance des pensions militaires fondées 
sur le décès ou l'invalidité ; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'inva- 
lidité et les diverses pensions d'invalidité soumise à un régime 
analogue ; 
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Vu le décret n° 47-828 du 10 mai 1947 déterminant la compo- 
£ilion, l’organisation, le fonctionnement et le régime financier 
de l'office national et des offices départementaux des anciens 


-- 


combattants et victimes de la guerre; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrèlte : 
TITRE Ier 


De Ta qualité de combattant volontaire de la résistance. 


Art. A. — La qualité de combattant volontaire de Ja 
résistance est reconnue dans les conditions fixées au présent 
décret: 


{° Aux li 
{ 


if 


tulaires de la carte de déporté ou d'interné résistant 
prévue au décret n° 49-427 du 25 mars 1919 susvisé; 

20 Aux personnes qui ont été exécutées, tuées ou blessées 
dans des conditions de nature à ouvrir droit à pension mili- 
faire de décès ou d'invalidité, sous réserve que la cause déter- 
minante de ces faits soit un acte qualifié de résistance défini à 
l'article 2 du décret n° 49-427 précilé. 

Dans le cas où le combattant volontaire de Ja résistance est 
décédé, sa qualité est reconnue à la diligence de son conjoint, 
de ses ascendants ou descendants et seulement à défdut de ces 
derniers, à la diligence de ses autres ayants cause dans l'ordre 
guccessoral ; 

3° Aux personnes qui, pouvant justifier dans le cadre des 
dispositions édictées par le décret n° 366 du 25 juillet 1942 
i(F. F. C.) ou le décret du 20 septembre 1944 (F. F, I.) ou le 
décret n° 47-1956 du 9 septembre 1947 (R. L F.) de leur appar- 
tenance à l’un des réseaux, unités ou mouvements reconnus 
ar l'autorité militaire, au titre des F. FE. C., des F. F. TI. ou de la 
k L F. se sont mises, avant le G juin 1944, à la disposition d'une 
formation de la résistance à laquelle a été attribuée la qualité 
d'unité combatlante et ont effectivement combattu pendant 
fruis mois. 

Sont réputées unités combattantes. Jes unités reconnues offi- 
cieliement comme telles dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 13 de l'arrêté du 23 décembre 1949 fixant les conditions 
d'attribution de la carte du combattant; 


n 


4° A toute personne qui, ayant appartenu pendant {rois mois 
au moins avant le 6 juin 1944, aux F. F. C., aux F. F. L ou à la 
R. I. F.. dans une zone occupée par l'ennemi, aura en outre 
obtenu l'homologation régulière de ses services par l'autorité 
militaire dans les conditions fixées aux trois décrets précités 
au 3° ci-dessus. 


B. — La qualité de combattant volontaire de la résistance 
eut être reconnue à titre exceptionnel et sur avis favorable de 
* commission nationale prévue à l’article 4 du présent décret, 
à toute personne n'’entrant ee dans l’une des catégories pré- 
vues aux 1°, 2°, 3° et 4 ci-dessus, qui justifie dans les condi- 
tions fixées à l'artiele 9 (5°) ci-après, avoir accompli habituel- 
lement après le 16 juin 1940 et pendant trois mois au moins 
avant le 6 juin 1944, des actes caractérisés de résistance définis 
à l’article 2 du décret n° 49-427 du 25 mars 1949 précité. 


Art. — Les personnes justifiant de quatre-vingt-dix jours 
de services consécutifs où non, décomptés jour par jour, sont 
considérées comme remplissant la condilion de durée de trois 
mois exigée à l’article 2 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949. 
Pour le caleul des quatre-vingt-dix-jours, le jour d'admission 
dans la formation ou lunité combattante et celui du départ 
comptent dans le temps de présence. 


Art. 2, — Ne bénéficient pas des dispositions du présent 
décret, les personnes visées à l'article 12 de la loi n° 49-418 
du 25 mars 1949, 

Les avants cause des combattants volontaires de la résistance 
tombant sous le coup des dispositions dudit article ne peuvent 
bénéfic'cr des avantages susceptibles de leur être transmis par 
leurs auteurs. 


9 


Lorsque dans le délai de six mois à compter de la publica- 
tion du présent décret, les représentants, au sein du conseil 
d'administration de l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, des associations nationales auxquelles 
sont susceplibles de ressorlüir les combattants volontaires de la 
résistance auront communiqué au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre des renseignements tels qu'ils 

ermettent de mettre en Jeu les dispositions de l'article 12 de la 
foi préciiée, cette communication emportera effet suspensif 
quant à la reconnaissance de la qualite de combattant volon- 
taire de la résistance, jusqu'à ce que le cas des personnes inté- 
ressées ait pu être examiné par la commission nationale prévue 
à l’article 4 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 précitée, 
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TITRE HN 


De a procédure d'attribution du titre de combattant volt: 


dé la résistance. de 
Art. 4. — Le litre de combattant volontaire de la résine 
est altribué, sur demande où même d'office, par décision ÿy 


ministre des anciens combattants et victimes de là guerre 
présidert du comité d'administration de l'office nation] 0 
anciens combattants et victimes de la guerre qui pourra yen. 
tuellement déléguer ce pouvoir aux préfets, présidents des 
offices départementaux. ( 

L'avis des commissions départementales ou de la comn isejon 
nationale dont la composition est üéterminée ci-après sera pré L 
lablement recueilli, IL sera délivré au bénéficiaire ou, à defaut 
à son ayant cause une carte Spéciale dont les caractéristines 
seront fixées par arrêté pris après avis de l'office national 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Le temps de présence pris en considération pour l'attribution 
du titre de combattant volontaire de la résistance est men 
tionné sur ladite carte à titre indicatif. 


] " 
ldl (ES 


Art. 5. — La commission nationale prévue à l'article 4 
loi n° 49-418 du 25 mars 1949 comprend: 

Le directeur de l'office national des anciens combattants & 
victimes de la guerre ou son représentant, président; 

Le directeur des pensions et des services médicaux, où son 
représentant ; 


le la 


e directeur du contentieux, de l'état civil et des recherches, 
ou son représentant; 

Un représentant du ministre de la défense nationale; 

Un représentant du ministre des finances ; 

Deux combattants volontaires de la résistance représentnl 
les F. F. C.; 

Deux combattants volontaires de la résistance représentant 
les F. F. 1; 


Deux combattants volontaires de la résistance représentut 
la R. 1. F. 


Les représentants des combattants volontaires di 
tance sont désignés par arrêté conjoint du ministre des nc 
combattants el victimes de la guerre et du ministre de la 
défense nationale sur proposition des comimissions halionats 
d'homologation des F, F. C., des F. F. L et de la R. L +. 

En cas de partage des voix, celle du président de li: 
sion est prépondérante. 

Le secrétaire de la commission et les rapporteurs sont dés: 
gnés par le directeur de l'office national des anct ti 
tants et victimes de la guerre parmi ies fonctionnaires oui 
office. 


At!. 
de Ja loi n° 

Le préfet 
combattants 
sident ; 

Le secrétaire général de l'office départemental 
combattants et victimes de Ja guerre ou son reprit 

Le délégue principal du minise des anciens con 
victimes de la guerre ou son représentant ; 

Le trésorier-payeur général ou son représenta 

Le général commandant la région ou son repré 

Deux combattants volontaires de la résistance 
les F. F. C.; 

Deux combattants 
les F. F. I; 

Deux combattants 
la R. LE. 

Les représentants des F. F. C., des F. F. L. e! 
sont désignés par arrêté du ministre des an‘! 
et victimes de la guerre sur proposition de l'a 
et après avis du préfet. 

En cas de partage des voix, celle du président 
sion est prépondérante. 

Les fonctions de secrétaire et de rapporteur: 
sion sont assurées par des agents de loffise d 
Art. 7. — La commission nationale et les comm 
tementales se réunissent sur convocation de leur P 

Celui-ci fixe l’ordre du jour des séances. 


6. — La commission départementale prévue à l'atiei 
49-518 du 25 mars 1949 comprend: 

président de l'office départemental 2° am 
el victimes de la guerre ou son repré-ealaint, DIE 


| rh ii ieD$ 


Î 
r { 1e 


volontaires de la résistance 


volontaires de la résistan'e 


} ! n 
i 


Art. 8. — Toute personne qui veut obtenir l 441 + 
titre de combattant volontaire de la résistant 4 tion 
sa demande dans le délai d'un an à compter de 1 P | 
du présent décret: sa 4e l'otté 

4° Si elle réside en France au préfet, président ee 


départemental des anciens combattants et victime* 





| 


| dans la circonscription duquel se Wouvye cette résideltts 
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se 
&: elle réside dans un département ou un territoire d'outre- Si l'avis de ta commission départementale est défavorab.e ou 
ou un autre pays de l'Union française à l'office national ei le ministre des anviens combattants et victimes de Ia guerre 
iciens combattants et victimes de la guerre; estime ne pas devoir suivre l'an à favorable de la cotntnission 
taire “40 Ki elle réside à l'étranger à l'office national des anciens départementa!e ; 
combattants et _vict.mes de la guerre par l'intermédiaæe du Dans tous les cas où l'interescé étant bénétfic'aire de l'ordon- 
consulat dont elle reieve, nance n° 45-322 du % mars 1915, un grade d'assimitation peui 
lance j de décés où de disparibon, la demande peut être êlre attribué dans les miditio! prévues à l'artic'e 6 de fa loi 
n dans le ième délai, par le conjoint, les ascendants n° 49-418 du 23 mars 1414 susvisée. 
ere, descendants et, seulement à défaut de ces derniers, par . 
| des os avants cause dans l’ordre successoral: elle doit tou- rt. 12. — Le maistre des anciens combattants et victimes 
EC ire adressée À l'office national des anciens combattants de la guerre soumet au ministre de la défense nationa’e les 
s des e de la guerre. RAP 1 la { 11 me sion nation ic itfereutes à altribtis 
= ; . x : ten dudit grade d'assthntatton 
préa- Ï NE » . auquer eLES SON: IOFTUICCS, à SAVOIF, cas, délivrée apres décision du ministre de la defense naltonaits 
léfaut s: : Ÿ NT TE me Re : et, eventuctenmt \ doi qu tu | L C.Ui-Cl. 
ve. Pour les déportés ou internés résistants: 
al des |: pie certifiée conforme de la carte délivrée en appli- - s 
c les dispositions du décret n° 49-427 du 25 mars 1949; livre WI 
bution 0 pour les memlmes de la résistance et les personnes qui, Des droits des combattants volontaires de la Résistance. 
Inen po tes qualifiés de résistance, ont été exéculés, tués ou $ 
less dans les conditions ouvrant droit à pension militaire Art, 13. — Les combattants volontaires de la Résistance on$ 
j ou d'invalidité, selon le cas: droit, tuiëme à tilte puosihuine, à une médaille commémorative 
el Une copie certifiée confgrme du litre provisoire ou définitif avec ruban. Le modèle en sera défini par arreté du minisire ges 
| nension attribuée, soit au demandeur, soit à ses ayants anciens combaltants el victimes de la guerre, après avis &'U 
its et x JUrV de concours, 
| h<ence de demande de pension tous documents propres Ce jurs compren lra les membres de là NN on nal'on le, 
| 1 [ ro] Fe x 
ou son à hlir l'existence de ce droit: LE représentant du garde des $ "EAUX ministre de _ Ju e, Ci 
Dons Le RUE Sig né pis a un représentant du ministre de l'édueation nationaie. 
erches, Pour les rm sistants n avant pas trois mois d'appartenance Lorsqu'elle est délivrée aux intére : eux-mêmes, la carte 
il urernehit au 6 Juin 1944, à l'un des réseaux, unités ou de combattant volontaire le la Riésistance vaut aulor l Il QU 
mo nts reconnus au titre des FE. F. C., des F. F, IL ou de port de la mn lailte 
8, 
tant l nie certifiée conforme de l'attestation d'anpartenance Art. 14. — Les tiluairi l'une carte de combattant volon- 
par l'autorité militaire compétente et toutes pièces déli- taire de la Résistance portant meution dun grade d'asstmi- 
{ cette autorité attestant Îa partic pation effective au lation attribué dan les conditions prevu 4 L'artiei au 
mibat pendant au moins trois mos; présent decret 0 I, en Cas ts ayants arot à pension, 
r les résist units avant appartenu pen:lant trois mois au srob nt sepmn val séétadleiate à 2 -  _ 
ieuremeut au 6 juin 1944, dans une zone occupée Les demandes en revision presen heure cdi ie 
résis mi, à l'un des réseaux, unités ou mouvements de lormulé dans Île D Login ace -donahtehlioe ME opposer: Les 
ccounus unités comihattantes : dispositions de Partiel TOR ‘ dr Mots Pl ; st the ds 
d'invalihité et des victi de la guerre leur sont applicabl 
| e là pie certifie conforme de l'attestation d'app: tenance Le point de départ d lélai imparti, tant pour a ler la 
! r l'autorité militaire eertifiant la matérialité et la revision de la pensio! qui ir obtenir le | nent intégral 
CTVICES aCCOTMPuIs däns la zone; li irrérages, est la dut le lei \ à | liciait de 
les personnes visées au B de larticle 1% du présent 13 carte sp‘ciale x e à L'articie 4 du ! { 
er | ) uments officiels ou dk service teis que rapports ou Trrnme IV 
RE ( pour les faits et la durée qu'ils mentionnent où au j i 
de l | X temoiriages circons!anei. s attestant sur l'h nneur Disposilions ditrei 
laltté ainsi que la durée de Factivité dans la Rés'stance : 
ef Li S par des rérsonses notoirement connues pou leur Art: 15 Pour l'examen des demanil } té nar des 
damis la Hésisiauce et appartenant aux F. EF, C., aux combattants volontair de la Résistance, le comilé départe- 
ens é r. F. 1, où à 13 R. E Fe. Dans le cas de témoignages, l'honora- mental de prèls prévu aux articles 2 à ( » l'ordonnance 
"ré | tem 115 doit être catlifice, s'ils résideut eur le terri- n° 45-2255 du 5 octobre 1943 est compo comme l 
Union fra l'aise, Pal le commissaire de police, ou le Le trésorier ; DES : à. " L es 
jens le ieprésentant local ad la France : s'ils résident à D: MES cr dei gtheral 7 SUR TEprese 2 HAUTIE, 
LUarISer, par l'autorité consalaire la plus proche, Le directeur de la succursale de la Banqne de 1 o eu 
ts LS cas douteux et à défaut d'autres moven<, une enquête son représentant; 
lemandee par l'intermédiaire des préfets aux services Le directeur départemental des contributions directes où son 
Fr. ; s leurs Ordres, Lo. | représentant ; 
| { | cs LE en renseignements nécessaires sont fournis, Le secrétaire général de l'office départemental des anciet 
contant rh icinent aprés enquête, par les autorités consulaires combattants et victimes de la guerre Fe ON repré tant: 
ee pl nt - 
tant Na ibid Laos CPE RE “A Le Soit le pré ident de la chambre de commerce siégeant an 
: ; IU3 Cas Prevus au présent article, les piceres poar- chef-lieu du de part nent où. à défaut de chambre de commerce 
sé Poe | ms y 1) fa demande lorsque l'intéressé iura au chef-lieu le président d'une chumbre de commerce désignée 
8 RER Sa presentation, qu'il sest déjà mis en par le préfet; 
CF ; pour les obtenir, Soit, iorsque le demandeur est un art le pt leut de 
R, ! te / . — Les demandes sont owigatoirement soumises à la la chambre des metiers 
airé départementale compétente qui émet un avis: En cas d’ermpêchement, le président de 1 nbre Cormpé- 
A il à la (] ialité de combattant volontaire de fa Résis- . peut se faire ! pi toi par  Uhi H UE de flasite 
Îce ‘ CHäambre, 
tenu des d'éepositions de l’article 6 de la loi n° 49-418 Le presi lent de Ta commission iterpro l le lé: 5 
mis "+ 4 nars 1949 susvisée eur le grade d'assimilation à attribuer tementate palronale du Commerce, de Findustrie et de 1 Lot 
ballants volontaires de la Résistance pour l'application, sanat 1nsUtnée par arreté tinisleriei qu äÙ 1 nbre fi) ou 
à \-Iuetmes, soit à leurs avants cause, de l'ordonnance son represehtant, 
par” . -- du 5 mars 1945 ) Un combattant votontair | tar 
| li Le ministre des anciens combattants et viclines er Re nile prévue à farlielé 4 du présent 
aux D ur Cr SaiSi dans les conditions prévues aux articles pré- er. litis he gets —æ ah Q ea NES GE ! Lo l 
se rm ed proposition d'attribution de la carte du combhat- 2 - 5 8 consent Œadrmimistration de Lofiice départemental, 
ation : SE re de la Résistance peut, avant décision, soumettre et, s'il s'agit d’use entreprise ist | éparte. 
cet 1e T ii COMINISSION nationale des combattants volon- iueéplal du Inihisiere 4 la reconstiuetiun et d l'urba ; 
s'à isiklatice, OU Sul rep hial 
le 7 ( * rt ; aux articles 1°, B, et 3 du présent décret, A litre “onsuitatif, le président de Ja band populaire dont 
de Con de rement recueil par 1C ministre des anciens la chiéoasernphion Ccormnmend Ha ou üuu J Le \ilu 
F ilis Cl Vicliimes de la guerres dü deélüaliucu£ où il, | 
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partement de la Seine, le comité ge mi 
est présidé par le receveur central des finances de la Seine 
représentant, Les représentants de la Bangue de France 
d'adimimslration des contributions directes et du crédit 
sont désignés respecttvement par le gouverneur de 
France, le directeur géneral des impôts et la 


de 
ile des banques populaires. 


CF Soi 
te! 
populaire 
ja jatique 


bre syndi 


Le partemet 
lonnance du 17 octobre 


1° 42-2168 du 20 tobre 


de 


(lt r j! il de l'! nié U À l'arii- 
1954 | | irticle 14 de 


1955 es * comINe 


jor 
5H OS 


& icoles où son 


ip 


nianti, 


vien pré- 


crédit 


de 
Son repl ésentan! 4 


égionales 

ricole n ju département ou 
Le secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou son représentant; 
chef ou lingénieur du gén rural de la 


son représentant; 


LA 
it 


départemental des contributions directes ou son 


‘rafion départementale des 


jyné par le préfet 


SVNn- 
nts agrico! dés 
de Ja 
deéporte É 
20 novernbre 1954: 
Un 
commission 


décret, de 


commission agricole départementale des 

risonniers € insUluée par l'arrété ministériel du 

lontaire de la Résistance désigné par Ja 

départementale prévue à l'article 4 du présent 

préférence parmi les membres de la commission 

i d'administration de l'office DT RAP 

‘mande rs prêt est déposée par un isan rural, le 

de la chambre des métiers ou son représentant : 

Si la demande de prêt est présentée par un aggeulteur sinis- 

tré, le délégué départemental du ministère de la reconstruction 
de l'urbanisme ou son représentant ; 

SH s'agit d'un prêt d'installation et d'aménagement dn 

fover des ouvriers agriecles et des compagnons d'artisanat 

rural, le direcleur départemental de la population où son repré- 


se) 


» + . 
combattant vo 


cr 
ai 


l Pour lPapplication qux bénéficiaires du 
décrel de s dispositions de ''enlounance n° 49-2695 du 2 
bre 1935, il sera adjoint aux membres de la 
reclassement prévue à l'arlicle 4 de ladite ordonnance un 

combattant volont, de Va Résistance, désigné par la com- 
mission Dationaie prévue à l'article 4 du présent décret, de 
prélérence parm les membres de la commission compétente 
du comité d'administration de l'office national des anciens 
conbattants et ‘times de Ja gucrre, 


" Avant 
ibulion des 
de demar 
oi n° 49-41S 


présent 
Hoveni- 
commission de 


r 
ire 


décision au comité 
populaire, les dos- 

en application de la 
mars 1919 seront examinés, pour avis, 
eint, composé du secrétaire général de 
d'un combattant volontaire de la Résis- 
lance de Ja commission qualifiée prévue aux articles précé- 
d et, selon Îe du président de da commission 
interprofessionnelie départementale patronale du commerce, de 
l'industrie et de Fartisanat, soit du président de la commis- 
sion agricole d rtementaie des prisonniers de el 


d'être soumis pour 
ou à Ja banque 


; , 
constitués 


» 
, . 
preis 


prôts 


d'attr 
sIers ‘es de 
du 25 
par un comité rest 
l'office départemental, 


lents Cas, Soil 


+ 
} 


guerre 


innée, dans la 


zaine du mois 
haque fois qu'il e, Ja commission 
ait parvenir au prévue à l'ar- 
» 49-418 ) ! 949. » préiel la trans- 
sident du tr me de s PeélisIONs, 
protédar : au lirage au sort sur 
miment lorsqu'il y à plusieurs sections 
qu'un membre clégué n'a pas été 
‘Onission itementale fournit un 
de noms | de celui des 
dix unités. sort spécigl 
| ntalires sont 


! 1; L 
une :1S16 


deux 
siéger 


éatS 
Résis- 

de 
ipp'éant 


ci-dessus 





———— 








ou désigné par le 


Mare 


tribunal. Les pouvoirs des membres qu + 


bunal des pensions ainsi nommés en cours d'année ep 


mème date que ceux des autres membres du tribun: 


21 


Art. 21. — A titre transitoire, les désignations et t: 


1œ il 
Pie 


ut 


UL à Là 


dis 


ci-dessus indiquées seront effectuées dans Jes six mois qui 


vront la publication du présent décret et les membres 

et ns er ainsi nommés resteront en fonetion 
décembre de l'année suiVante. 

Les dispositions de l'article 48 du de g'ement d'admi 

publique du 2 septembre 1919, pour l'application d 

31 mars 1919, sont applicables aux membres 

tribunal dé partemental des pensions, 


Art. 22 


à 
31 
_ tit 


interministériel fixera les con 
frais de dépl 
ons JHiSlil 


. — Un arrêté 
lesquelles seront indemanisés de leurs 
membres non fonclonnaires des comrmissi 
ticle 4 du présent décret. 


Art. 23. — En tant qu'il | 
sitions du présent décret et conformément 
l’article 13 de Ja lai n° 49-418 du 25 mars 


n'y à pas été pourvu par 
aux dispo 
1919 sus 


règlement d’administr Lion publ ique déterminera ultéri 


le conditions d' application du statut des conmhattar 
taires de Ja Résistance aux membres 
membres de Ja Rési sfance ayant servi dans 
et territoires d'outre-mer et les autres 
ou avant résisté dans les camps de prisonniers où €! 
étrangers occupés par 'ennemi. 


Art. 25, — L'attribution du contiegent de di 
à l’article 14 de Ja Joi n° 49-418 du 25 mars 
d'un décret pris sur Je rapport du ministre de 
na re avis du ministre des anciens combat! 
de la guerre. 


Art. 25. — Le ministre des anciens combattants € 
de la guerre, le ministre de la défense nationale, le mn 
finances et des affaires économiques et le secrétaire 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
eution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
la Répub'ique française 


Fait s, le 21 mars 1950. 


S ae pa 


LA 


1949 


ü 


in & 


à Par: 
Par le 

Le ministre des anciens combattants 

el viclimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 


président du conseit des 


Le ministre de la défense 


R. PLEVEN 
Le ministre des finances el des affaires écont mique 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aua 
EDGAR FAUNRI 
—@-@ &—————— 


pays de l'Union 


ds F.F. EL. 


tuila 


Isou 
1 


1 EXP. 


1 lu iri dé 


ilionait, 


î 


niés 
names, 


Application de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 et de l'article 4 
du décret n° 50-358 du 21 mars 1950. 


anciens combattants et vic 


des 
19-118 du 23 mars 1919 relative au & 
volontaires de [a Résistance: 
décret no 50-358 du 21 mar: 
ment d'administration publique pour lPapplication 
2: mars 1919, d'après lequel « il scra défivré ün 
défaut, à son avant cau<e, une carte spéciale 
ques tixées par arrêté pris après avis de loft 
anciens combaltants et victimes de fa gueri 

Vu l'avis do l'oftice national des anciens € 
de la guerre, 


Le ministre 
Vu la loi n° 
de: combattants 
Vu j’articie à du 


n 
00 


seront 


11} 


Arréic: 

Art. 1er La 
établie conformément 
Elle est nnprinée sur 


carte de combattant volont: 
au modéle no f 
papier Cari0nié 


iécès on 
t volontlair: 
djit Cau 


l 
annexé gt ésenl 


Art. 2 En cas de « 
Ja qualité de combattan 
la Carte délivrée à j'a 
modéle no 2 arrélé 
l'offie 0 
‘rre est Chargé de 


ral officiel de 
190. 


Le directe 


m1 
Jour! 


21 mars 











3277 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


OFFICIEL 


JOURNAL 
























































{ 4 Sn 

= = cn ÉOTNETNEEE = ES — 

eainp à d 

21102 2), | U ) ? 

| ” 

} vit nb (ejuaus esp 229, 

95:21?) | s À N 
h s 

0119 }10P ‘alAEICA 2139 INOd ‘Je al[aUU05J24 JU9UHSN)] [1 

SNOILYAU4SA4O 
} 
:2Sn02 JUv/0,7 
[emmener 2: | : 
OT LT LITLLLLLILLLIILTILILLLELLLLLILTL RIT EIRE ILILIILT 
| 
Rubans di UTOURIT ” 
:U o8nV9 JULIE, p QNIEND U2 aÿJArPp sa eco vjuesosd v] 

— ne 
| 
| 
| 
! 
? 


:INUIW1WPp 201{/01 3p 
‘ÿaloid 91 


JU2pP1SQul 





PR GIE AUTOS 
| INNHLSOd ELLE EEE LL EEE ELLE nn nn nn nn nn nn mn mm nn nnnnnnsnsnnns SUIOUDI 
RO ee | PPPTETTIITILLITI TILL LITE IT EI LEE TETE EE TETE TT II LI TITI ETTI IT ILIETITIS "N 





L 091A49P DPEELEEELIE EEE SCT TELLE ES IST p | 


JAONVISISAU vT aq ANIVILNOIOA IYIVAKALUTAFT ADO 
ILNVLLVINOD 3Q 3L4VI 


SXU4N9 44 SANLDIA 
13 


RIT LILYANO ) SVNINNPY 





JSIVONFUX 4AOTIHAAIA 











‘CS13A 


‘01224 


itionait, 








I9NV1SIS3Y V1 30 3HIVINOIOA INVLIVIWO9 


nq 3711IVO3NW 




















| ; 
SNOILYAUASS( 
ue ARE SEE à | 
@ Mrocrssenssnssonene où 
nid nes PA 
Libre RS AUX S | 
LR LAS Robien ls Ets d | 
SRE E LEP ES 7 ANS OR +4 
AONVISISAN VT 4Q ANIVINOTOA 
INVILLVIWOD AG AILUVO PR TRE 


LUI 


lu 
Hill | 


ee 





financés, 


rticie i 


— en _— 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


RIRE 
25 Man 1% 
épis 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 


date du 20 mars 1950, M. Roque (Jean), candidat 
‘ours d'entrée à l’école nationale d'administration, 
rAtaipn d'air ctrat n taoiniern ‘réd cteur) à l’ad- 

£ Î aire & AUIHIMISITAUON Sidi 1e \T4 acieur) au 

tion centrale du ministère de la santé publique et de la popu- 
à compter du 1% février 1950. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


nationale d'agrément des sociétés ccopératives 
de reconstriuction. 


Commission 


" nr 


Le Chan rAa- 


‘ bei 
‘üiaimment 


Jatif à l’application des 
13, modifié par le décret 


-324 du 16 mars 41950, 


La commission nalio! 
‘onstruction pré\ 
connposee des ae ‘11 


nt le garde des 


s finances et des affaires économiques. 


civil de {re classe, 


1ace 
e Cias 


administrateur civil de 3 suppléant. 


dir 
[ 11: 


MINUNnaIe, 


y mi . 
dUitiiilis 


Représentant de ministre de l'agricull 


de la reconstruction. 





Désignés par la confédération nationale des simstrés agric 

M. Robert Barat, président du groupement des sinistrés aerie, 
du Pas-de-Calais. : 

M. Pierre Derocy, président de l'association départementale 
sinistrés agricoles de l'Oise. Y 

M. Alfred Debaudre, président du syndicat des sinistrés 5er 
du Calvados, suppléant, : 

M. Gaston Debavelaere, président du syndicat des sinistre 
coles de la Flandre marilinxe, suppléant. 


Désignes par Ia confédération nationale des assoctations popul 
de réfugiés et sinistrés. 
M. Jean fleitz, vice-président de l'association naztri 
sisires. 
M. Louis Haffray, secrétaire général de la fédération 
associalions populaires de réfugiés et sinistrés, suppléant. 


Désignés pur la fédération nationale des assocations proc 
ues 1ndusbriels et commerçants sinistrés de guerre. 
M. Marre: Lacroix, président de l'association des sinistrés 
de l'industrie et du commerce de l'habillement, 
M. Nisolle, délézué général de l'associalion des sinistrs: 


des industries el commerces du papier et COoion, supplie 
— Le directeur de la construction et le directeur à 
suerre au ministère de Ja reconstruction et de 
sont charzés de l'exéculion du présent arrêté, qui 
Journal ojjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1950. 
Le ministre de la recons'ruction et de 
Pour ie ministre et par délégation 
directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 





MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TEÉLEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrètés du 17 mars 1950: 

À été nommé receveur de 2e classe 
grade correspondant: M. Perrault, receveur 
Prévoyat 

A été nommé chef de centre radiotélégraphique de 2 
centre Georges-Sanchidrian, titularisé dans le grade or 
et müintenu en celte qualité à la disposition dn gouverneur 
de l’Algérie: M. Mamo, chef de section des installations ét: 
niques à Alger. 

Ont élé muités: 

A Saint-Brieuc, télégraphe et téléphone: M, Guirriec 
hors ciasse à Quimper-Télégraphe et téléphone. 

A Ribérac: M. Magnat, receveur de 2 classe à 
Cubza 
A élé réinltégré dans les cadres, à compter du fi: 
affecté à Paris-Services radioélectriques: M. Chatill 
en chef, précédemment délaché auprès du commissai 
affaires allemandes et aulrichiennes au titre de l’arti 
du 19 oclobre 1916. 








Jugements préparatoires d'aksence. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1950, le ! 

mière insiance de la Seine a ordonné une exqu! 

constater l'absnce de Gandonnière (Albert-Loui 

d'Hippolyte-Alhert Gandonuière et de Louise-Marie Du 

né à Grand-Lucé (Sarthe) le 5 août 1886, vélibatair 
librairie, dernier domicile à Paris, 39, rue de Rivoli 

le 17 août 1914, 

Par jugement en dale du 11 février 195%, 1 
mière ince de Lyon a ordonné une 
tater l'absence de Marques Benito (Restitu 
le.9 & bre 1396, fils de Pierre Marqi 
époux de Jeanne anne Posty, domicilié 
disparu de son domicil jé b du 


11 
l 


] n père, 
ilLé son demicile puis 1943 


7 
—$ @ © 
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Successions en déshérence. 


invement en date des 20 juin 1947 et 28 octobre 1949, le tribunal 
remicre instance de la Seine a, sur la requête de l’adininistration 
es Lunaines, ordonné les publicalions et affiches prescriles par l'ar- 
- y du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
is de: 

> Masonneuve {Véronique-Augustine), veuve Barthe ‘Jean), domi- 
\ cichy, 19, rue du bocteur-Emile-Roux, y décédée le 6 mai 


1 = 





5» Karcher (Ernestine-Marie\, veuve Quintard (Louis), domiciliée à 


la Pal 4 rue Dauphine, n° 12, décédée à Paris (14°), rue Antloine- 
chautin, no 31, le 8 octobre 1915; 
» Never (Marie), Célibataire, domiciliée à Boulogne-sur-Seine, 32, 
à des rue d ; Abondances, Y décédée le 8 avril 1917; 
5 | i (simon), célibalaire, domicilié à Paris (6°), rue Saint- 
le des Penai!, n° 22, Y décédé le 20 juillet 1941; 
i M e (Marthe-Félicilé)}, veuve Cabrier, domiciliée à Levallois- 
per seine), rue Louis-Rouquier, n° 28, y décédée le 19 juillet 4946, 
nelles Go AnceaU (Louise-Léonie), célibalaire, domiciliée à Paris {‘16e), rue 
Louis baril, n° 16, y décédée le 4 décembre 1916; 
5 kremner (Catherine), célibataire, domiciliée à Paris (16°), avenue 
X ozal ul bis, décédée à Ivry (Seine), 7, avenue de la République, 
(l ) ]} 1944, = 
TUCTR we pise (Marie), célibataire, domiciliée à Paris (6°), boulevard du 
+ 7 Moutpariusse, n° ot, décédée à Paris (15°), ruë de Sèvres, n° 151, 
Je à luafs 1944, 
« Te Jeanne), célibataire, domiciliée à Levallois-Perret (Seine), 
5186 rue Louise-Michel, n° 60, décédée à Clichy (Seine), le 15 janvier 1947; 
le à | lherry Jeanne), célibalaire, domiciliée à Levallois-Perret 
S Lassace Jemmapes, no 12, décédée à Paris (16°), boulevard 
Jourdan, no 53, le 2 décembre 1911; 
{{o Clémentine, veuve Toussaint (Eugèng), domiciliée à Bou- 
, _ seine, rue Da.cel, no 1, décédée à Paris (16°), rue Boileau, 
n° 12 0 juillet 1947; 
{2 Saviznac {Marie}, célibalaire, domiciliée à Paris 16°), avenue 
Moza | 14, Y décédée le 19 mai 1918; 
3 M Jeanne-Esther), veuve Floret Victor), domiciliée à 
re AD loialluis Perret (Seine), rue Viclor-Hugo, no 116, décédée à Clichy 
E le 2) décembre 19%6; 
® {io Lrancois (l'élicie-Marie), célibataire, domiciliée à Paris, rue du 
DO Gherche-Midi, décédée à Paris {19°), rue de Sèvres, n° 151, le 
ARE 1916; 
ê \ rs {Jeanne}, veuve ‘riatte (Mobert), domiciliée à Paris 
brantion, décédée à Paris (15°), rue de Vaugirard, n° 389, 
D le li et 19%; 
jo Al ben Mohamed, céliba!aire, domicilié à Puleaux {Seine), rue 
Asa n° 6, décédé à Brive (Corrèze), avenue du Docteur-Verlhac, 
) 1 1949: 
ù 1; ssaune (Emile-Georges-Vincent-Henri-Blanchard), célibataire, 
D domicilié à Clichy (Seine), rue Martre, n° 144, Gécédé à Caen (Cal- 
ados) le 3 août 1945; 
5 js M s (François-Joseph-Marie), célibataire, domicilié à Puteaux 
Sir rue Arago, n°1, décédé à Grossbeeren (Allemagne), Île 
] 2 février 1944: 
lo (oile (Léonie-Victoire), veuve en premières noces de Bernard 
Abe! Al indor) et veuve en secondes noces de Bernard (Louis- 
Léories), domiciliée à Clichy (Seine), rue de Neuilly, n° 72, y décé- 
dée le 10 avril 4943: 
2» Klotfer (Marie), célibataire), domiciliée à Boulogne-sur-Seine, 
houlevard Jean-Jsurès, ne 24, décédée à Ivry (Seine), avenue de la 
République, le 21 avrit 1946; 
219 Voisin {Francis), célibataire, domicilié à Suresnes ‘Seine), rue 
. Rouxelde-l'Isle, no 83, décédé à Paris (12), rue du Faubourg-Saint- 
Auto n° 184, le 10 avril 1946; 
+ 229 | juet (Emilie), célibataire, domiciliée à Levallois-Perret 
j Ÿ Carnol, n° 41, décédée à Clichy (Seine) le 2% juin 1946; 
= Latnbinet (Marie), veuve Beniatre (Emile), domiciliée à Paris 
159 1e de Breteuil, n° G., décédée à Paris (1°), 42, rue de Sèvres, 
pe CE embre 191; 
0 FPangelier (Jean-Théophile), célibataire, domicilié à Paris (6°), 
rue À Dame-des-Champs, n° 119 bis, décédé à Paris (20), rue 
ue , 119 3, le 18 octobre 1955; 
M = Mot tz (Victoire), célibataire, domiciliée À Clichy (Seine), ru8 
e. rw 27, décédée à Limeil-Brevannes {Seine-et-Oise), le 17 fé- 
Âo É- LU , 
js 77 Ha David), présumé célibataire, domicilié à Poulozne-sur- 
ie 40 L L RD n° 32, décédé à Paris (16°), rue Boileau, 
# 1 16 © Mars 194, 
rs a * (Léonie), veuve Tisne {Joseph-Marcel-Urbain), domici- 
Ca Pons (5), rue Daudin, ne 19, décédée à Limeil-Brévannes 
D le 17 février 1947; 
7,7 414 (Léontine-Mathilde), célibataire, domiciliée à Paris (7°), 
Va per UIONNe, n° 27, décédée à Paris ‘14e), avenue d'Orléans, n° 45, 
le ! 1937: 
| L” bois T4#opold), veuf Lemaitre (Francoise), domicilié 4 
rue Violel, no 77, décédé à Paris (15°), rue de Sèvres, 
1? oclohre 1917; 
bn. ‘1 Séraphine), célibataire, domiciliée À Paris (46°), rue de 
Lo fa F décédée à Paris (14°), rue des Plantes, n° 66, le 
14 
. Fu or onier (Cécile), célibataire, domiciliée à Paris ‘6°, rue du 
ME décédée à Ville-Evrard (Seine), le 9 octobre 195; 
4 nn : u Honorine-Albertine), célibataire, domiciliée à Paris (16), 
né. &L n° 47 'eFnaud, n° 4, décédée à Paris (13°), boulevard de l'Hôpi- 
[UB ’ 1, 10 o avril 1944; 


3279 


Petitjean {Victorine), veuve Florenne, domicilite à Paris (4e), 
rue Nouvelle-du-Théaâlre, no 4, décédée à Noisy-le-set , Tuë 
Trilier, ne 41, le 22 janvier 191: ; 

31° Ducret (Marie-Blanche-lsabelle), 
Augus'e), domiciliée à Paris (6°), rue Circé, ne 4,-décédée à 
(6), rue Notre-D.me-des-Chanips, n° 45, le 26 novembre 1943: 

do° Delbos (Emilie), veuve Colleu (Félix-Raymond-Georges), 
Cciliée à Paris !{7°), rue Cler, 20, décédée à Paris 10° 
Sèvres, n° oi, le 22 novembre 117; 

ü#6° Joly (Berthe), veuve en premières noces de 
veuve en secondes noces de Lebss (Etienne 
(16°), 28, boulevard Murat, décédée à Paris 
le 17. juillet 1917; 

319 Herve (Aurélie) divorcée {sans autres renseignements), domici- 
liée à Clichy (Seine), rne Eurtan, ne 3, dévédée à Limceil-Brévannes 
(Seinc-et-Oise), le 26 octobre 1916; 

339 Blaes (Marie), célibataire, domiciliée à Paris (6e), rue Visconti, 
n° 9, décédée à Paris {3°), rue de 12, le 7 juin 4946; 

399 Lambert (Adrienne Marie-Charlotte veuve Alvin aueuste}, 
domiciliée à Par,s {7e}, rue Saint-Dominique, n° 109, décédée à Paris 
(1e), rue de Sèvres, ne 1°, le 29 mars 191; 

40° Fromont (Jeanne), célibataire, domiciliée à Boulogne-sur-Seine, 
rue d’Aguesseau, n° 13, décédée à Boulogne-sur-Seine, rue Boileau, 
le 50 décembre 191; 


Q 
330 


‘scine 


(Vincent. 
Paris 


veuve Raynaul] 


domi- 
rue de 


11° 
, 


Belleveaux ‘Emile), 


domiciliée à Paris 
(iüe), rue Boileau, n° 12, 


sevres, n° 


alto Maximenco (Talianna, veuve Sabelnikoff (Stéion), domiciliée 
à Boulogne-Billancourt (Sein), boulevard Jean-Jaurès, no 247 bis, 
décédée au Kremlin-Bicètre Seine), 5$, rue du Kremlin, le 1er jan- 


vier 1918, 
429 Jacquemyns Elisa), veuve Jacquemyns domiciliée à 


Levallois-Perret (Seine), rue Chaptal, no 69, décédée à Paris (lo°), 
rue de Vaugirard, n° 289, le 5 septembre 1917; A 
130 Pralois (Marguerite), veuve Desormières (Georges), domiciliée 


à Asnières (Seine), avenue Faidherbe, n° Go, décédée à Paris ;7°), ruë 


de Sèvres, n° 42, le G cctobre 1911: 

so Lafosse (Henri), présumé célibataire, domicilié à Boulogne Hils 
lancourt (Seine), rue Michelet, no 28, v décédé, le 30 juillet 1921: 

159 Monatte ‘{Jean), célibataire à Paris (15°), 4 bis, rne Violet, 
décédé à Paris (5°), 42, rue de Sèvres, le 25 novembre 1947; 

ko Poupinel (Paul-Emile), divorcé Lucv (Marguerite), domicilié 
à Paris (16e), 10, rue Decamps, décédé à Paris (11), 3, rue Pierre- 
Larousse, Je 12 oclobre 1932: 

,io Fivel (Pierre-Francois) et Pugnet Mazrie-Augustine). son 
épouse, Jomiciliés à la G ne-Colombes (seine), 41, œue du Centre, 
décédés respectivement à la Garenne-Colombes et à Leval'ois Perret, 


les 27 juillet 4921 et 41 octobre 19%; 


4So Jacquot (Louise-Anastasie-Clémentine), veuve Lepage (Henri 
Nicolas}, domiciliée à Neuilly-sur-Seine, 11, rue Berleau-Dumas, 
décédée à l’Aigie (Orne), le 13 octobre 1959: 

499 Terpstra {Svhout), veuf Griffon (Marie-Louise-Francoise), domi 
cilié à Asnières (seine), 1, rue Pasteur, décédé à Paris (10e), 2, rue 
Ambroise-Paré, le 3 octobre 1915 

500 Lvet (Marthe-Margrerile-Marie), veuve Marguet (Charles-Erniles 
Auguste}, domicitiée à Nenilly-sur-Seine, 65, rue de Villiers, décédée 
à Neuilly-sur-sSeine, :%6, boulevard Bourdon, le % octobre 1911: 


n19 
Paris 
de sèvres, 


célibataire, domicilié À 


i°), 42, Tue 


Tevert (Charles-Clnmwis), 
(ie), 52, rue Saint-Dominique, décédé à 
le 18 janvier 1910; 


présumé 


Paris 


520 Tonnelier (Palhnyre-Louise), célibataire, domiciliée à Colombes 
Sein), 56, rue Saint-Denis, décédée à Paris (fi), 15, avenue 
d'Orléans, le 21 février 1938; 

539 Ledieu fLouis), veuf (sans autres renseignements), domicilié 


à Clichy (Seine), 28, ailée Léon-Garmbella, cédé à Cii‘hy, rue 
Peaujon, le 4 décernbre 19%6; 

519 Baque (Jeanne), célibataire, 
Bonaparte, décédée à Paris (3°), 
1916 ; 


‘iliée à Paris (6°), 19, rue 


rue de sèvres, le 21 décembre 


domi 


) 
2, 


5° Andrianoff (Simon), célibataire, domicilié à Paris (15°), 273, rue 
de Vaugirard, décédé à Paris (15°), 78, rue de la Convention, le 
9 avril 1947; 

9560 Marcovich (Marie), célibataire, domiciliée à Paris (15e), 25, rue 
Cambronne, décédée à Paris (âe), 1, place du Parvis, le 27 juin 19417: 

bio Mestrude (Marie-Léorie), épouse Nicolas Bruzonne, dormici!iée 
à Suresnes, 8, avenue de la République, décédée à Paris 1), 
2, place du Docteur-Alfred-Fournier, le 12 mars 196: 

o8o Maunaque (Clolilde), veuve ou divorcée Aquaba, domiviliée & 
Paris (6°), 17, rue Dupin, y décédée Je 15 juil'et 1918 

EL Marcotte (Marie-Adèle). veuve  Thuwen: domiciliée à 
Paris (16e), 8, rue Marbeïñu, y décédée le 11 septembre 1938; 

60° Parent (Joseph-Barthélémy) et Liebckow (Louise-Caroline), 
époux domiciliés à Paris (15°), 13 rue de Pléla, décédés en leur 
domicile respectivement les 29 décembre 198 et 26 décembre 19%; 

6io André-Vauverdrie (Cla.re-Adrienne-Marie), célibataire majeure, 
domiciliée à Paris (16°), 11, rue Charaon-Lagache, décédée à Sainte 
Maurice, 57, Grande-Rue, le 13 mai 194%? 

62° Tabouret (Auguste-Emimanuel), célibataire majeure, domic'lé 
à Paris (1%), 5, rue de ja Saiada, décédé à Paris (11° 96, rue 
Didot, le 26 décembre 1940; 

63° Mureau {Julie), veuve Ier \ Ù domiciliée à Pa 15e), 
8i, rue de J'Amiral-Roussin, décédée à Garches (Sene-el-Oise), 
102, boulevari Raymond-Poincaré,"% 10 décembre 19%: 

619 Pigou Char'otte-Joséphine). célibataire majeure dom iliée 
à Paris (15e), 171, rue de la Convention, décéaée à Paris (4°), 1, plic 


du Parvis-Notre-Dame, le {3 mars 1941; 


65° Dunand (Marie), épouse Cotler (Paul), domiciliée à Paris (}, 
52, boulevard du Mont!parnasse, décédée à Paris (Te), 2, rue d4 
Sèvres, ie 29 raai 1945; 

66o Rivière (Eugénie), veuve Deharbe (Jules-Ernes!)}, domiciliéé 
à Neuilly-sur-Seine, 8%, boulevard FPineau, y décédée le 7 ina 
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h Ben Ahmed Ben Ali, époux de Dequesne (Yvonne- 
à Clichy (Sene), rue du bocteur-Emilc-Roux, 

15), «89, rue de Vaugirard, le 28 juin 19%5; 
cel-Désiré), célibataire majeur, domici:é à Levallois- 
Lorra.ne, décédé à Paris (18e), 170, boulevard 

1911; 

poux Nadja, domic'lié à Paris (6e), 9, rue Saint- 
Paris (15°), 151, rue Sèvres, ke 25 juin 1%41; 
épouse PAT Daria domiciliée à 
a, décédée à P: (15 ol rue de Sèvres, 


balai: lomicilé à Puteaux, 45, 
(he), 12, rue Boilesu, le 411 mars 


euve Raux (Charles domiviliée à 
décédée à Paris (46°), 12, rue Boileau, 


late du 31 octobre €947, le tribunal de première 
Draguignan à, r la requête de l'administration des 
ordonné les publications et affiches prescrites par ,l’ar- 
u code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
d'Henri-Froite Malaizeau, en son vivant domicilié à Saint- 
édé je 9 novembre 1918 à | i militaire principal de 


late du 3 avril 1948, le tribunal de première ins- 

v à, sur la requête de l'adininistration des domaines, 

é les publications et affiches prescriles par l'article 770 du 

il préalable nent à l'envoi en possession de la succession de 

on, veuve Bousset, domiciliée à Nancy, 03, avenue Foch, où 
déciée le 21 décembre 1945. ‘ 


sement en date du 13 octobre 138, le tribunal de première 

de Tours à, sur la requéle de l'administralion des domaines, 

publicalions et affiches prescrites par l’article 770 du 

alablement à l'envoi en possession des successions de: 

Merv, veuve Louis Bourrean. sans profession, 

23, ie-Marcel, décédée à la Ville-aux-Dames le 

embre 1921: 

rie Robert, sans domicile fixe, décéd£e à l'hôpital général de 
le 7 mai 1945 

e Bodescot, domicilite, à Souvigné (Indre-et-Loire), décédée 

général de Tours le 16 août 1942; 

ibert. domicilié à Tours. 17 

tours le 42 avril 1943; 

tailleur à Tours, 37, rue de l'Elysée, 


rue Victor-Hugo, décédé 


ouvrier 
1942 : 
célibataire à Tours, 11, rue Banchereau, Y 
I 192 ; 
Jean Ba} liste-Pierre Lespagnol, veuf de Marie-Madeleine Ledru, 
profession, domicilié à l'hôpital de Joué-lès-Tour<s, y décédé le 
ibre 1942; 
Suard, manœuvre à Tours, 61, rue François-Richer, 
dente'lement à Tours dans le courant du mois de jan- 
L 1 


Biergvnskv. demeurant à Tours, 52, rue Blaise-Pascal, 

) mai 1944: 

Augustine bDbestouches, veuve Joseph BRigat, demeurant 
d'Orléans, décédé à l'hopital général de Tours le 


; 


à l'hôpital général de Tours le 2 septembre 1942; 
ux d'Emilienne-Célina Trahit (cette dernière 
il iu), domicilié 239 bis, rue Laponneraye, à Tours, 
le 20 mai 19%; 
1% Jean-Marie Montel. d vorcé, domicilié à Tours, 18, rue de la 
2 avril 194 ; 
Léonard Nadalet, domicilié à Tours, 7, rue des Ursulines, y 
e fer avril 


urbon, veuve Jean-Tippolyte Blanchon, domiciliée 


rre, v décédé 


Bisson, veuve Elie-Jean-Baptiste Piégu, 
jugeaud, y décédée le 15 janvier 1944; 
sereau, veuve Emile Trezanne, demeurant à 
onnaie, décédée à l'hôpital général de Tours, 
Montbazon, le 17 février 1942; 

i se Lointier, dite veuve Turquet, demeurant à Tours, 
39, rue de la Grosse-Tour, décédée à l'hôpital général de Tours, le 
27 mai 194 

180 Li 1, demeurant à Tours, 1%, rue du Cluzel, y décédé 
le 20 jan 
19 Geri se Gaumont, veuve Pierre Laguarrigue, demeurant 
es-Courteline, décédée à l'hôpital général de Tours 


vigné, demeurant à Tours, 5, rue du Ser 

22 juillet 1946; 
Boucard, domiciliée à la Riche, 9, rue du 
à Paris, à l'hôpital Saint-Jacques, le 
1M2 : 
Julie-Anne Prioux, veuve Louis Plisson, demeurant À 
George-Sand, décédée à l'hôpital Bretonneau, à Tours, 

le 5 avril 1951. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordres du jnur du vendredi 24 mars 1950. 


A neuf heures trente. — fre SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Suite de Ja di:cussion: I. Des propositions de loi 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spé 
inuneubles à usage d’hübilation; 2e de M. Citerne et plusieurs di 
coNètues tendant à réprimer la vente spéculative des appartements 
à annuler les promesses de vente consenties et à accord 
de priorité d'achat aux locataires occupau: les Jocaux mis en * 
3° de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres sm 
auxquelles donne lieu Ja vente des immeubles par appur 
4e de M, Joseph Denais tendant à réglementer les ventes 
iéments; o° de M. René Pl2ven el plusieurs de ses collez 
a réprimer la spéculation sur les ventes d'immeubles pa 
ments; 6 de M. Louis Rollin ayant pour objet de comp 
du 1% s71canbre 19%8 sur les loyers; 7° de Mme Francine 
et piusieurs de ses collèsues tendant à modifier l'article 26 de k 
du 1er septembre 1918 sur ies loyers ; 80 de M, Louis Robin avant por 
objet de modifier la loi du 4 septembre 1948 sur les loxers des locaux 
d'hbilalion ou à usage professionnel; 9e de M. Ramarony tendant à 
modifier l'article 20 de la ioi no 48-1460 du {er septembre 1918 sur Jes 
lovers: I De Ja proposilicn de résolu!ion de M. Cilerne et! plusieurs 
de ses collègucs tendant à inviter le Gouvernement à dépose 
d'urgence un projet de loi concernant la constitution et l'activité des 
socictés e{ groupements s'occupänt “de ventes et reventes d 'apparte 
Imchle, caux et smimeubles à usage d'habitation, {\eos 1-5702 
6060-6167 6590-7245-8297-S510-5391-5763-6084-865$8. — M. Mi 
{eur.) 


2. - io du projet de loi instituant une aid 
au profit des personnes définies à l'article 40 de la loi 
tembre 1948 en vue de leur permellre de couvrir leurs 4 
d'ménagement et de réinstallation; 20 de la proposition 
M. Maärrane, sénateur, ei plusieurs de ses collègues tendar 
la crise du logement par une meilleure répartition en à 
indemnités aux locataires désirant se retirer à la cam 
acceptant un logermeut plus petit que celui qu'ils occupent 
ment, (Nos 6S65-7018-8826-2066. — M. Yves Péron, rapporl 


Discussion : 


3. — Suile de la discussion: 10 du projet de loi portan 
personnel des communes et des établissements publics € 
do de la proposition de loi de M. Waldeck L’Huillier el 
ses collègues tendant à fixer le statut général des age 
naux: 3° de Ja proposition de résolution de M. Cristolol 
de ses collègues lendänt à inviter le Gouvernement à 
les délais les plus courts un projet de loi fixant le 
des egents communaux, (Nos 6366-4288-4401-52%61-7747 € 


Los s 
rédactions 1 à 5. — M. Waldeck L'Huillier, rapporteu 


di 


4. — Discussion de la proposition de loi de M. Arthatd 
de ses coilègues portant institution d'un statut des per 
taliers. (N°s 4360-6672. — Myne François, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIOI! 


1. — Fixalion de la date de discussion de ln! 
M. Jacques bucios, sur la politique de réaction, de rép 
guerre du Gouvernement tendant: 19 à aggraver 
d'existence des travailleurs en prétendant s'opposer 
tion des salaires, ce qui constilue une violation flagr 
violation faile à l'avantage du patronat puisqu'at 
ments développés par M. le président du conseil à 
font que reprendre ceux de M. Villiers, président du 
du patronat français; 20 à porler gravement aliel 
démocratiques et à emploxer des méthodes vichyste 
contre le mouvement ouvrier en utilisant notamment 
haut fonctionnaire de la police d’une moralité doute 
‘6 condamné dans une affaire de mœurs; 39 à poui 
criminelle et antinationale du Vici-Nam faite pour 
l'étranger et au profit des chéquards que le préside 
regrette de voir peu à peu découverts, lui qui ne 
Commission d'enquête et qui ne l’accepte que contra 
l'indignation et le mécontentement populaires 


2. — Discussion des interpellations: d 
1° De M. André Tourne sur les mesures qu (de par 
compte prendre pour mettre fin à la grève des 50: dont les 
les syndicats nationaux de médecins et de phami > inéti- 
seuivs victimes sont les rautilés et victimes de la £utr 
ciaires de l'article 64; 
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à > pe M. Vedrines, Sur l'attitude dur Gouvernement à l'égard des 9518. — Proposition de loi de M, Jacques Grésa tendant: 10 À réa- 
revendications des combattants pee de guerre, nolatnment liser, à compter du fe janvier 4950 la revalorisation effuce 
en ce qui concerne bug © os pt mu exclut du droit à la live des trailements, soldes et retraites des fonctionnaires civils 
carte, les prisonniers de guerre évadés ou _non qui n'appartenaient et militaires en fixant le minimum vilal défini à l'article 33 
as à des unités combaltantés et Sur son refus de régler le pécule du stalut de la fonction publique, à compter du 1 janvier 
et le payement intégral a ren de N aptivité, malgré l'avis maintes 1950, sur la base du budget lype établi au conseil supérienr 
jus exprimé par l’Assemblée nationale ; de la fonction publique, À 19000 F par mois, soit 223.000 EF 

, De M. Aubry, sur la politique que le Gouvernement entend annuellement; 2° à porter le traitement net à l'indire 100 À 
si r à l'égard des victimes de la guerre, de leurs ayants droit, 22.800 F par mois par application du 12 p. 100 prévu à l'ar« 
| unciens combattants déportés, internés, prisonniers, victimes ticle 32 ‘lu statut de la fonction pub'ique (renvoyée à la coms 
civil clants, ete., tant de la métropole que des territoires misison des finances 
d'outre-Inel D N° 9556. — Lettre rectificative au projet de loi tendant à assurer la 
w De M. André Tourné, sur la politique que le Gouvernement mise en œuvre du régime de l'aflocation de vieillesse des per 

“sil com suivre pour faire face aux droits à réparation des anciens sonnes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
combat ts et victimes de la guerre et de leurs ayants droit: a) au de l'allocation temporaire {renvoyée à la commission du tra 
regard rapport constant entre le traitement des fonelionnaires et vail). 
les ons d'invalidité; 6) au regard des déportés, prisonniers, : ! 
jnternés, Vi tines civiles, résistants, veuves, orphelins et ascen- Ne 9560. PRE Projet de loi tendant À ÿroroger certaines dis silions de 
dmat au regard des lois de Vichy dant certaines portent eruel- la loi ne 48-310 du 7% février 1918 sur l'orginisalion de la 
lemn einte aux droits moraux el matériels des anciens combat- marine marchande (renvoyé à la coramission de Ia marin 
ta victines de la guerre des deux guerres; marchande), 

le de 5 be M. Devemy, sur la politique que le Gouvernement compte N° 9570. Rapport, par M. Deixoune, au nom de la produrtion indus. 
ive_ des suuwre en faveur des anciens combaliants et victimes de la guerre, triclle, sur la proposition de loi teudant à modifier le décret- 

é de ce parti iyérement pour l'application du rapport constant, la revalori- loi du 9 octobre 19% relatif aux curnuls d'une pension de 

tentent sation de la relraite el les problèmes concernant les anciens pri- retraite avec un träitement d'activité en ce qui concerne Îles 

| droi sonuiers de gucrie (pécule, soldes, marks) ; houillères de bassin. 

| Vence: Go De M. Barrachin, sur les mesures que le Gouvernement compte Ne 9588. — Rapport, par M. Labrosse, au nom de la commission 4e 

Uiatives prendre pour venir en aide à l'ensemble des victimes de la guerre. la défense nationale, sur la proposition de résolution tendant 

pe à inviter le Gouvernement à dévetopper le secleur reconversion 

tendant A vingt et une heures. — 3° SÉANCR PUBLIQUE qui permeltra de donner du fravail à IX 5.000 vriers des à 
apparté ; naux de la imarine, menacés de licenciement. 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre du jour ! \t 12e: 

el . de la INICINE SCaNCe, : , No 9389 — Projet de loi complétant la loi du 14 août 1885 eur la 

de ja li surveillance des étalons (renvoyé à la commission de lagri- 

ant pour culture). { 

S lOCAux , ù . d 0 : PT nai ; r t ora 

dut Liste des projets, propositions ou. rapports RE RE ee en ne 

à sur ] mis en distrubtion le vendredi 24 mars 1 du 9 octobre 1915 el 1exles SUDSEQUENLS SU L'URSS 

- a s unes le fonctionnement des municipalités à Madagascar (renvoyé 





à la commission des terriloires d'outre-mer) 

















É à Ne 930! Rapport, par M. Pierre-Fernand Mazurz, au nom de À 
æ ie. COTENISSION ue 4 fammiile, sur la proposilion de loi tendant r- Ne 9591. — Projet de loi relatif aux dispasiticns d'alerte (renvoyé 
A 10-3762 npiéier l'a cs 15 a la loi M 15 du 8 avril 1916 relative à la commission de la justice). 
à l'exercice des professions d’assistantes et d'assistants ot FR TS 
jé d'auxiliaires de servire social et d'infirmières ou d'infirmiors N° 9592. — Projet de loi constatant la nukité de l'as e dit loi du 
modifié par la loi no 48-S12 du 13 mai 1948. 19 novembre 1911 relative à l ihèvement du barr 12e de Cas- 
ère q4=R ! : Le tillon, sur le Verdon (renvoyé à la commission de la produc- 
ter N° 53 Rapport, par M. Mazier, au nom de Ja commission du tion industrielle), 
1 avail, Sur la proposiiion de oi tedant à permettre l'affilia- : +. 
loi de + I an Tesime de sécnrilé sociale des grands invalides de NS 9593. — Projet de loi modifiant le décret du 13 avril 1949 fixant 
nue 4 cuerre, inapables du fait de leurs blessures de se livrer à un le régime des malérie:s de guerre, armes et munilions (ren- 
lant des Fall. HIGHER voyé à la commission de la justice). 
= . No G15 Proposition de Joi de M. Bourgès-Maunoury tendant à No 9591. — Projet de loi tendant à autoriser la délésation à la cour 
, ipléter les dispositions de lartic'e 52 ($ X) de la loi du £ F l'appel de Colmar des magistrals français €composant la 
: 20 septembre 1913 sur la rélirme du régime des pensions civites po 4€ 7 pt iétol e de la < or d'appel du Sarrebr IUK (rene 
UT el mlhiaires (renvoyée à la commission des pensions), voyé D Le sisctiaen de la justice). Lg 
aqunaux, No 9516 Proposition de loi de M. Bourgès-Maunoury tendant à s: FE : 
Seurs de 4 compléter l'article 35 ($ II) de la loi du ?0 septembre 419:8 No 9599. — Rapport, par M. Palewski, au nom de la commis ion des 
QUUN Le ir la réforme du régime des pensions civiles et militaires fluances, sur la proposilion de lai de M. Du ind Ré vilie, séna- 
1SieuTs ( Ye à la commission des pensions), L teur, tendant à déterminer le régime fisral des socicleés €o1l0- 
' dans . nia,es. 
aénéril No 35? Rapport par M. De’ahoutre, au nom de la commission à ve sde à i 
ouvelles k \ justi‘e, sur Favis donné par le Conseil de la République No 9601. — Rapport, par M. Fernand Grenier, au nom (le 12 COMMmIS- 
i jet de loi, adopté par l’Assomblée nalionale, relatif sion de la presse, eur les proposilions de loi: 1° tendant à pro- 
\ ation du nom patronsmique et du prénom des élran- téser les auteurs et dessinateurs français conire <cerlines 
Ir$ lormes de dumping dans les périodiques destinés à la jeunesee, 
Ps spi Na 052$ f1 D di PRT s ; : À 20 tendant à compléter la loi du fer juillel 1919 re.auive aux 
à Proposition de résolution de M. Delachenal tendant publications destinées à la jeunesse 
nodificr le règlement de l'Assemblée nationale (renvoyée 
L ninission du suffrage universel). So O2. Proposition de loi de M. André Marie tendant à proroger 
1 "(A ! x à | an , . + la héné »\ 
No 9 P POS tion de loi de M. Jaque! tendant à compléter Ja eh Le s du : ie 7 2 Léa À hôtels nu 
ioi n° 49-1072 du 2 août 1949 pour faire bénéficier les fonction- a ÉPRRE oduss 1 D emaiion de à Léa 
| \ de hAilres Originaires de l'Afrique du Nord, des départements ou anliie CU IHEUDI HV } 1 LLALE 
on et d6 | erriloires d'outre-mer exerçant dans la métropole, des mêmes Vo 9616 vis transmis par M. le président du Conseil de la Répu 
\ditions avantages pour la gratuité des transports lors de leurs congés 3 F blique sur la proposilion de lo adoptée par l'Assemhiée nai 
y ynenlè- ie les Junclionnaires mmétropolitains exerçant dans ces dépar- nale. relative À l'enseignement des lanz les et dialectes locaux 
de la 10, ; S Ou lerriloires (renvoyée à la commission de l'inté- (renvoyé 1 la commission de l'éducation naïlona.e 
lé argu- à L 
pré 9533. — Rapport par M. Schaff, au nom de la commission de l'in- ROC FOUR QU TAN. PS, PS a gp er mr rdiennà 
hertés ; Me PME la_ proposition de loi tendant à modifier la loi le Gouvernemen accol le un seco rs « À 3 mit À = 
ssion ET lu 17 août 1938 relalive aux indemnités de fonctions familles des marins péris en mer au « urs des : = _. per 
y È Inetnbres du conseil généra! de la Seine. times les plus récents (renvoyee à la COMMISSION des HNALEs)e 
eia, Ui Te 
u’il 4 Ne 9517 Proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant à attribuer No 9618. — Proposition de résolution de M. Calas tendant à inviler 
| guerre IUX personnels civils et militaires de l'Etat dans les conditions le Gouverneinent: 19 à accorder à lou ilariés du gaz et 
ompie de du décret no 19-42 du 12 janvier 1949, une majoration de reclas- d'Eiectricité de France et à tous les employés des divers o0rza- 
ju consel sement qui ne saurait être inférieure: 1° aux deux tiers de la nismes de la sécurité sociale une prime mensuelle de 2.000 F; 
pas dé majoration perçue au titre du décret susvisé, pour la période 90 à relirer les forces de police des entreprises dont Je person- 
é pa ii 197 janvier au 30 juin 1950; 2° aux quatre tiers de la majo- nel est en gi (renvoyée à la commission de la production 
Hduon perçue au titre du décret susvisé pour la période du industrielle). 
\ = lulllet au 31 décembre 1950; 30 au double de la majoration : è = bé FES 
1IXee par le décret susvisé à partie du der janvier 1951 (ren- No 9619. — Proposition de loi de M Fievez endant \ imposer Au 
l Yoyée à la commission des finances). méme litre que les salariés les tisseurs à domicile entrant dans 
ne p Per ——— le cadre de l'article 33 du code du travail (renvoyée à la corne 
dont les ui” Vas Ur Ze de ce document est limité aux besoins de Mmes el mission des finances). : 
él * VEpulés el des services de l’Assemblée nationale, _——… # 
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Commission de l’intérieur. 


mercredi 22 mars 


1950, 
de La Vigerie (d')}, Badijou, 
hennouf, Borra, Carler (Gil- 
Cordonnier, Coste-Fioret (Alfred) (Haute- 
, Djemad, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), Ficvez, 
speraber, Ginestet, Guyvomard, Hugues (Emile) (Alpes- 
Mme Lefebvre (Francine) {Seine), MM. L'Huiilier (Wal- 
Llanle, Monden, Mont, Rabier, Rencurel, Schaff, 

Mine ? isse, M. Wagner. 

Sunpvléants le Ruüimea (d . Cristofol), MM. Damas (de 
| , Vuillaume {de M. Ben- 
Emile-Louis Lambert, auleur 


d'un pi )jei de loi. 





Commission de l’agriculture. 


du jeudi 23 mars 1950. 


erav, Boccagnv, Bocquet, Cerclier, Charpen- 

iffmann, Laïle Lamarque-Cando, Mme Lam- 
ni . MM Lucas, Orvoen, Paumier. Perdon 
Pouvet, Prigent (Tanguy) (Finistère), Reille-Souit, 
Sesmaisons (de), Sourbet, Temple, Terpend, Vée, 


1. 
Toutblanc (de 


Durroux 1: 


Conmission des finances. 


{re séance du jeudi 923 mars 1950, 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Bourgès-Mau- 
nourv, Burlot, Charlot (Jean), Dagain, David (Marcel), Dupuy (Marc), 
Lux, Gaillard, Garvia, Gozard (Gilles), Guesdon, Guillant 
Guyon  (Jean-Raymond), Jean-Moreau, Lamps, Laniel 
Meunier (Pierre), Millerrand, Palewski, Paumier, Petit 
{Guy), Pfimlin, Rametlte, Rufe, 
Ercusé, — M. Paul Reynaud. 


Suppléants MM. de Baudry d'Asson (de M. J. Denais), Bétolaud 
(de M. Paul Reynaud). 
issistaient en outre à la séance. — MM. Hamon (André), Yvon, 
or, Valentino, Ramarony, Charpentier, Reeb, Fievez, P. Caron. 


2e séance du jeudi 23 mars 1950. 


MM. Abeïin, Aubrv, Auguet, Barangé (Charles), Billat, 
, Bourzès-Maunoury, Burlot, Charlot (Jean), Coste-Floret 
David (Marcel), Denais (Joseph\, Dupuy (Marc), Dusseaulx, 
belle, Gaillard, Gozard {Gilles\, Guegsdon, Gu'illant André), Guyon 
an - Raymond), Jean - Moreau, Lamps, Lecourt, Mendès - Franre, 
Meunier (Pierre), Mitterrand, Palewski, Petit (Guy), Ramette, Rigal 
(Eugène), Tourloud, Truffaut. 
Ercusé., — M. Paul Reynaud. 
Suppléants. — Mile Archimèd Je M. Garcia) 
M. Jacques Duclos). 


M. 


» 


MM. Charpentier 





Commiss on de la marine marchande et des pêches. 


Séance du jeudi 23 mars 1950. 

P MM. Be À 
Coudray, urant, Dassonville, Defferre, Gaborit, Gavini, Gouge, Gros 
Guiguen, Guilbert, Hamon (Marcel), Henneguelle, Laurelli, Michauc 
Louis enuéc) Kabier, Ramarony, Reeb, £Schmilt (René) 
{Manche), , Signor, Yvon. 

Ercusé. — M, Louis Chevalier (Indre). 

Suppléant. — M. Mazier (de M. Aubarne}. 


Bianchini, Cance, Cayol, Cermolacce, 





Commission de la presse. 


Séance du jeudi 23 mars 1950, 

Présents. — MM. Barel, Baylet, Bi<carlet, Borra, Bouhey (Jean), 
Brusset Max), Desson, Drevfus-Schmidt, Félix, Gosset, Jouve 
(Géraud), Lelèvre-Pontalis, Mailez, Mercier (André-François}) (Deux- 
Sèvres), Mont, Noël (Marcel) (Aube), Noguères, Pierrard, Pourtaiet, 
Cr! ffler (Charles), Ternend. Thuillier, Vernevras Tno 
Schauffler (Char , Terpend, Thuillier, Verneyras, Wagner. 





Suppléants. — MM. Lucas (de Mile Lamblin), Garavel {de y à 
ban-Delmas), Marceau Dupuy (de M. Godin), Diwmier (de M 1 
Guibert (de M. Hutin-Desgrées), Guiguen (de M. d'Astier 
Vigerie), Mine Doôuteau (de M. Grenier), M. Gros (de M 
Valrimont)}, Mlle Rumeau (de M. Brault)}, MM. Besset {de 
nier}, Gaborit (Ge M. Galy-Gasparrou), Mitterrand (de M, Po 


Anitier 
nl 
te F 


Kite, 





Commission du suffrage universel, du règlement et des Pétitions 


Séance du jeudi 23 mars 190, 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Barrachin, Bélolaud D 
Brusset (Max), Castellani, Defos du Rau, Delachenal, Dumet 
Jauis\, Mlle Dupuis (José) (Seine), MM. Giacobbi, Gin 
Jeanmot, Joubert, Melon, Mazuez (Pierre-Fernand), 

(Oise), Minjoz, Péron (Yves), Roques, Mme Sportlisse, MM, | 
Pierre Villon. 


Ercusé. — M. Edouard Bonnefous. 


Suppléants. — MM. Asseray (de M. Thoral), Dufour (de \ & 
Chambrun), Finet (de Mme Peyroles), Garavel {Ge M, Paul box 
Genest (de M. Blanchet), Maurice Guérin {de M. Mare Sono 
Labrosse (de M. Gilbert Carlier}, Mme Nedeec {de M, Cr 
MM. Perdon (de M. Hugonnier), Peyrat (de M. Michel), Ti 
(de M. Solinhac), 


’ 


L 





Commission chargée d’enquêter sur leg faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier t4 


œmsilsns 


Séance du jeudi 233 mars 190, 
Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Castellani, Chamar 
tre, Depreux (Edouard), Duveau, Juiv, Kriegel-Valrin 
Guèye, Michelet, Monleil (André) (Finistère). 





Convocations de commissions, 


La commission des finances <e réunira le vendredi 2! 
à dix heures et à quinze heures trente (local de 
des finar:ces): 

A dix heures, 


I. — Projet de loi (n° 9566) portant nouvelle répartit 
des crédils ouverts sur l'exercice 1990 et relalifs à dix 
tions d'ordre financier. — M. le rapporteur général. 


IL. — Rapport (no 9525), fait par M. Fievez, au nom d 
sion de l'intérieur, sur la proposiion de Joi (n° 952) 0 
et plusieurs de ses collègues tendant à maintenir }» 
naires des localités sinistrées, le bénéfice de l’indemi 
cullés exceplionnelies d'existence, au même (aux qu'au 
1949. — M. Truffaut, rapporteur pour avis. 


HE. — Projet de loi (ne 8337) relatif au déve’oppemt 
affectés aux dépenses de fonctionnement des ser 
l'exercice 1950, et lettre reclificative ne 9215: 


Présidence dun conseil: 
V. — Commissariat g£néral au plan. — M. Gu; 


IV. — Service de documentation extérieure et «ac 
nage. — M. Guy Pelil, rapporteur. 


A quinze heures trente. 


IV. — Projet de loi (no 8092) adaptant aux 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de laK 
dispositions de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, portant (es 
fonds d'investissement pour le développement éconon 
des terriloires d'outre-mer. — M. Truffaut, rapporteur. 

V. — Projet de loi (n° 8337) relatif au développem 
affectés aux dépenses de fonctionnement des Ser\ 
l'exercice 1930, et leltres rectificalives nes 9245 € “it 
sécurité sociale, — M. Lecourt, rapporteur. 


1 


Vi. — Rapport (n° 7625) fait par M. Ségelle, ou 1 


mission du travail et de la sécurité sociale, Sur A 


loi {no 6323) de Mme Charbonnef et plusieurs de °t5 : 
dant à étendre le bénéfice de Ja sécurité sociale aux « 
le constat médical est antéricur au 4er janvier 1% 
rapporteur pour avis. 


VIT. — Proposition de résolution (ne 9569) de M. 
sieurs de ses collègues tendant à inviler le GOouver 
nérer de ja majoration de 40 p. 100 frappant 5 
15 mars 1950, les contribuables grévistes et chômeurs 
de discussion d'urgence). — M. le rapporteur gt 


EEE 
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| nait débit _ 
5, Mars 1950 
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La commission de la justice et de législation se réunira le ven- 


ruars 1250, à quinze heures trente (local de ja commission 


Examen de la demande de discussion d'urgence présentée par 


nas pour sa proposition de loi modifiant l’organisation judi- 


| — Examen de Ya demande de discussion d'urgence du proje 


Guyane française, — Nomination du rapporteur. 


{ t € 
__ Fxamen de la demande de discussion présentée par M. Domin- 
sa proposition de loi tendant à modifier Ja soi du 2 avril 
“0:0 Jaut le bénéfice du maintien dans les licux à certains 
A et: meubiés. — Nomination 


es hôtels, pensions de familk 





li: 
Rapport de M. Minjoz sur sa proposition de lai (no bee 
\ proroger et à rmodifier la joi ne 49-458 du ? avril 4949 accor- 
inéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
vhs de famille et meubiés. 
ission de la marine marchande ct des pl ‘hes se réunira 
ji 24 mars 1950, à quinze heures (local de la commission 


: 
nt à modifier la loi du ?S février 1918 sur l'organisation de 


marchande. — Discussion du rapport de M. Carol. 
gnation d'un rapporteur du prajet de loi {no 9587) et de 
on de loi {no 9413) de M. Henneguelle instiluant des 
ire] *s chez les dockers. 


150 




















À rdre du jour de fa séance que tiendra Ta 
l'enquêter sur les faits reiaté3 par M. le prés 
ans sa déclaration du 17 janvier 1950, le vendredi 
! juatorze heures trente (lofal de là commission ne 
4 IL — Audition de M. Henri Rossi 
II, — Audilion de M. Jacques Perré. 
IV, — L\cntuellement, audition du colonel Morand. 
Réunions de commissions du vendredi 24 mars 1950. 
( ion des finances, à dix heures ct quinze heures trente. — 
Loca la commission. 
| ion de la justice et de législation, à quinze heures trente. 
L — 290. 

( on de là marine marchande et des pêches, à quinze 

heur - Local n° 220 

ion chargée d'enquêter rs les faits relatés par M. le pré- 

% Ï onseil dans sa déclarat jou du 17 janvier 1950, à qua- 
s trente. — Loca) n° 255. 
‘ Convocation de la conférence dos présidents, 
il e des présider prévue par l’article 29 du règlement, 
: i le venaredi 24 mar j 1950, à À ee heures trente, dans 
à t de M le pré ‘sident {organisati5in du débat sur les conclu- 
4 )mrmission d'enquête sur le 1 
ne. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1950 
Ordre du jour du mardi 28 mars 1950. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1, — ponse de M. le ministre de la santé publique et de la 
: à 14 question orale suivante : 

. OUpI2nY demande à M. le ministre de la santé publique et 
| ation si le uouvernement compile rendre un hommage 
ruculier à la mémoire du do’teur G.-J. Stefanopoulo, dont la 

uortelle est attendue à Bordeai ux, Sur le paquebot Brazza, 

i à Contribué à la protection de millions d'être humains 

, liévre jaune qui a, grâce à lui, consid rablement reculé 

2 [ S la l!: 14 1 } ‘ . 
sion de la proposition 4 ji, ad e l’ASS 6e 
déclaration d'urgence, tendai jans de ,» 

ur l'éxercice 1930 50-13 +1 ( #)), à 

| à de l’article 16 ; n 





d'un droit de timbre exceptionnel! dont la perception serait \réala pl 
au re nouvel:eme nt des ri Less de déclaration de véhic des ali le 
mobiles, prévu à l’article 13 de la loi ne 48-1475 du 2i septe rar 1913 
(Nos 10 et 155, année 1950. — M. Jean Berthoin, rapporteur générals 
et n° 16, ‘année 1930, — Avis de la commission des moyen: de con 
aunication, des transports et du tourisme. — M. Aubert, rapporteur.} 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Gouvernement à crganiser par décrét un r terendum 
dans les établisæments français de Pondichéry, de Karikal, de 
Yanaon et de Mahé et à engager les dépenses afférentes aux trais de 
dépia ‘ement et de sejuu r des observateurs neutres appelés à assist°P 
à cette consultation. {Nes 195 et 157, année 1950, — M >. ius Moutet, 
rapporteur; et n° , année 1950, — Avis de Ia commission des 
ailaires étrangères. — M, Ernest Pezet, rapporteur 


ie . . } à A mhlén na 
- Discussion du ‘t de loi, a 10pté par ] Assemblée nationale, 

4 1 ‘: Li 1 | \7 "n 
reia if alu nouveau ni it 4 Û] nt dé ;s surtaxes locales li [0e 
raires perçues :ur | marchandises des chemins de fer, rendu 





nécessaire par la mise en vigueur de l'artic'e 87 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre {uit PresCriIval t le retrait des pièces de monnaig 
ce 0,10 F et de U,2 k. (Nos 71 et 1:51, année 1%0, - M. Berlaud, 


CoImprenne] 
4er étage — Depuis M. de Menditte, jusques et y compris M. Hubert 
Pajot, 
Tribunes. — Depuis M. Paquirissamypoullé, jusques et y pri 
M. Marc Rucart, 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du jet di 23 
Présents. — MM. Brousse (Martial), Charles-Cros, Descomps (Pauts 
Emile), Gadoin, Laffargue (Georges), Lagarrosse, Méric. 
Excusés. — MM. Gautier, Len naire, Longeharmbon, Rocherçau, 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du jicud 2 at 1950 
Présents. MM. ra Coupieny. D 1 (Léor Dia (Mamas 
dou), Diop (Ousmane Socé), Durand-Révilie, Lafleu Henri, Lassa!lee 


Séré, Razac, Romani, Ru c art (Marc). 
Ercusés. — MM. Bechir Sow, Cozzano, Mme Crémieux, M. Dronne, 


Mme Eboué, MM. Grassard, Gustave, Igna Pinto, Lagarrosse, SCre 
rure, Sigué (Nouhoum), Vauthier, Verdeille, Mme Vial! 
Suphléant. — M. Moulet (de M. M'Bodje). 
Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. 
Ç , } ua ) nl 
Présents. — MM. Aubert, Baratgin, Berré (H Î B ind, Bois 
ron«1 Bouquerel, Ca vrou I | { { nb rd, Duboi R 6 
Einile), Fouques-Du! ITéber 
Exrcusés. - MM. G iuque, Gracia ‘de 
Suppléant. M. de Montull eMR 
Commission de la production industrielle, 
S Lu é 
Présents. — MM. Aul Barret ( I h, € 1= 
1rd Delfortri 1 [ X Ur I ' Hiül \! € , 
AT rhou M t, P t, 1 lin, Van- 
ul 
Î { = AM À à ! | \ t, 
\ A 
Cominission de comntabilité, 
q, UT ! \ 
r t és NM Lei EL Cadoïn 
s 
l : 
© — à D ——  ———  — 
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DCE. 
et aux exploitants agricoles noni-afrieains en France le Jogemer: 
et l'adaptation aux conditions du travail agricole et de la vie rurgje 


française, 
INFORMATIONS u prajet de ranpcrt dé Mlle Le Rer sur | 


JV. — Examen du Fra; r les à5 





CI q/ positions de résolution ‘n° 227; année 1948) et no 489 on ée 434 
RELATIVES tendant à inviter l'Assemblée nationale à inslituer un régime de 
céeurité sociale dans les territoires d'outre-mer, 3 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE “V.— Nomination d'un rapporteur. 





*“ommission de comptabilité se réunira le mardi 
torze heures trente {salle no 419. 


Ordre du jour du mardi 28 mars 1950, à quai 


pis La commission des relalions extérieures se réunira le ven 
A quinze heures. FANCE - 24 mars 1950, à quatorze heures trente {local no 247): 

Examen de la proposition {ne 82, année 1950) tendant à demandes 
d'extrème urgence au Gouvernement de tenir compte, dans Je 
cadre des accords d'immigration franco-italienne qui doivent étre 
nés le 30 mars 1950, des intérêts légitimes des travailleurs citoyens 
l'Union française et des travalileurs nord-africains en parti. 


a: 
[LA 
a - 
è 
cu! 








associé 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


roposition de Mme Caffot ten- 
ur e au Gouvernement de tenir 
“ords d'ipmimigration franco-ilaliens qui 
. des intérêts Kvitimes des travailicurs 
t des travailleurs non-africains en Ministère de l'éducation nationale. 

_- Avis de la commission des à 





de MM. Catrice, Corval, Mlle Le Avis de vacance d'emploi de conservateur dans un musée contrélé 


du mouvernent républicain popu- 
vuverneiment de donner toutes les Conformément ‘aux dispositions de l'article 21 du 
ves de 1 enseignement de chaque 34 août 1945, publié au Journal ofliciel du 42 ceptembre, 

l'adoption de fout aménagement concervateur du musée contrôlé ci-après désigné est déclor 

les vacances scolaires, dans la RARES Sue are q 

ne aux conditions climatiques Valence: muse municipal. 

(Nos 21 et 73, année 1950. — Les candidats à cet emploi qui ne seraient pas déjà régulièn 

la commission des affaires inscrits sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateu 
musée contrôlé publiées au Journal officiel du 42 février 
devront, dans un délai d’un mois france, à dater de la publ 
du présent avis, faire acte de candidaiure auprès du mmitustr 
l'éducation nationale fdirection des musées de France, pala 
Louvre, pavillon Müllien, Paris [{1®*;) en lui adressant 
Nortination de rapporteurs. établi ainsi qu'il suit: 
$ ; Jne demande sur papier libre; 
extrait d'acte de naissance sur pani 
li 





Feretti a élé nommé rapporteur des opéra- Ds Vu ei DU DR sage 
Assembiée ! Hdie € cern rt MM. Alard p> te: Pr casier Judiciaire de pie Eu ds 
Léon) “harn ns Delma2s (Jules) : n cel 19} at de position militaire (pour les candidats 
’ Denrtes » L n cerlüficat de bonne vie et mœurs: 
dutnes. ’ 9 {ne note sur leurs litres et travaux; 
nier (Jac- > Des expéditions ou copies certifiées 
à l'appui de la 4etnande: 
certificat d’un m“lecin chojsi 
juement apte à remalit 
rinur dé opéra . 
ut MM. Bocher 
JX ll 





mon 
Amond), 


Ministère des finances et des affaires économiques 


Avis relatif au transfert du portefeuille de contra: 
d'une société d'assurances. 


de commissions. 


449 de l'oifice des changes relatif à la revis0n 
des listes d'intermédiaires agréés. 
nt de donner 
nselgnement 
de tout Re fivcatif au Journal 
CS = à Page 3190, 2 colonne, alnexe A 
. des Pays-Bas de l'Europe centrale, 
lire: « Banque des pays de l'Europe centraie, 12, ru2 dé 
senté par Mme Caffot, sur la pro ri »; 54 ligne, LUS Cane national d'escemnpie Le 
20, antire 1949; tendant à inviter F’Ascem Fe: Di CRAN de France, ajou'er: « Crédit aiger 
\ améuorant, Pour les (FAVA algé- le-Grand, Paris ». 
familles dermeurées en Algérie, }: res Page 2151, {re colonne, anñexe 4, fre 
aies el des s!localions familiales. de l'Ouest, 17, rue Vollaire, Paris », lire: 
Vollüire, Angers »; 2e colonne, annexe 
rapport de M. Paul Catrice bent hinoge pour le commerce 1 
tendant À demand nl Parts Dar de Guilhot, rue 
iles: 40 pour YF! franco , 
. } né "ri [Ve 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


ee 


LOTERIE NATIONALE 


la douzième tranche de la loterie nationale 195 à en 
Palais de la Mutualité, je 22 rnars 1950, 


éros ce terminant par: 


4  GagneNt...rrers 
28 — crsrese 
78 —  vesssess 
29 —  cvoosrse 
705 — roro 
687 —  sussouss 


524 e 
976 ste 
193 — osroess 
4268 —  gessrers 
6.453 PR 
9.618 PER ET 
2134 Sn 
3.314 — 
8 230 PERS 
0.019 Te 
0.602 PR 
9.070 “Hal 
2.271 si lle 
01.006 _ 
30.718 a 52 
45.288 y G AUUE 
43.997 RER Pre 
53.688 nc Jin 
86.243 _ ‘dei 
01.996 ARE 
02.474 ne 
13.281 lets 
89.125 sk PRE 


[RERLELZA] 


000.107 gagnent... 
001.399 — nsssovese 
076.144 — 
137.495 — 
220.651 — 
120.226 … 
207.149 _ 
226.119 Se 
288.683 _ 
127.900 — 
292.482 _ 
065.541 — 
105.603 _ 
095.114 — 
184251 — 


CPERENET] 


Trourore 


Crete 


ressens 


tous. 


Série A, 


1.000 F7, 
1.000 F. 
1.506 F, 
2.000 F. 
2.500 F. 
3.000 F'. 
4.900 F, 
5.090 F. 
6.000 F, 
7.000 F. 
20.009 F, 
20 009 F. 
20.000 E", 
30.000 F. 


1.000.000 !”, 
1.000.000 F, 
1.000.000 EF. 
1.000 600 F. 
1.000 000 F. 
1.200.600 F. 
1.209.000 F. 
1.200.000 F. 
1.200.000 F, 
2.000.009 F. 
2.000.000 Fr, 
4.009.000 FF. 
7.000.000 !°. 


sesssese 10.090.000 F°, 
45.000.000 F. 


1.000.000 
1.200.000 F. 
3.000.000 
8.000.000 F, 


à 20 heuyes 90. 


1.000 F. 

1.000 F. 

3.000 /°. 

4.000 F. 

6.000 F. 

6.000 F. 

8.000 F. 
10.000 F. 
42.00" F. 
14.000 F. 
40.000 F. 
49.000 F. 
40.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F°. 
60.000 F. 
10.000 F, 
10.600 F, 
76.060 F, 
89.900 F. 
100.000 F. 
100.099 F. 
100.060 F. 
269.000 F. 
200.000 F°. 
200.000 F. 
300.009 FF. 
300.000 F. 
300.009 F. 
400.060 F, 


Série B. 

500.000 F. 
500.000 F, 
506.000 |, 
590.000 F, 
500.000 F, 
600.000 F.. 
600.000 F, 
600.000 F, 
600.000 F. 


700.000 [”, 


700.099 F. 


7 








Ministère de l'industrie et tu commerce. 


Décision F. 153 du directeur des industries chimiques, portant cias- 
sement üe produits « contrôlés » dens la catégorie des produits 
« surveillés ». 





Rectificatif au Journal officil Au 29 jar r 1450: page 1096, 2e co- 
Jonne, article fer, au lieu de: « EX 486 A X\ , lire’: e Ki 
45 A. Ex 923 A. et B. — Xylénois » 





Décision F. 156 du directeur des industries chimiques, portant olas- 
sement ue produits chimiques, parachimiques et de corps gras 
industriels dans la catégorie des produits surveillés. 


Rectifcalif au Journal officiel du 34 janvier 000: page 29, fre ce- 
Jonne, article te’, fer tableau, produils chimiques et par: hiuniqnes, 
au lieu de: « Phénois: 486 À, », lire, « Pnénols: Ex 386 À. — Ex 


ÿ23 A. 





++ 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de seigle. 





L'offlce nationai interprofessionne! des éréales praccdera 6m 
séance publique, le 45 avril 1900, à dix heures, à ladjadication poux 
l'exportation d’une tranche de 200.000 quintaux de seigle sain, ya 


et marchand, de la récolte métropolitaine 1949. 

Les offres, qui ne devront pas porter sur des lots lférieurs & 
20.000 quintaux, s'entendront pour les scigles à livrer par l'office 
national interprofessionnel des céréales, soit en rac 10D non 
arrimé dans un port maritime, soit en vrac sur péniche franco fron- 
tière, soit en sacs sur wagon franco frontière Les sics nécessaires 
au bon arrimage des seigles à livrer foh, de mômr que les 6acs 
correspondant aux livraisons par fer, devront être fournis par les 
acheteurs. Les acheteurs indiqueront le port ou le point frontière 
de sortie, L°s offres menliouneront e6n oôuire si 16 p proposé @st 
exclusif de toute boniflcation pour teneur en impuretés on poids 


spécifique, ou s’il est susceptible de varier en fonction des spéciti 
cations exactes des grains :Ivrés. 

L'agréage du poids et de Ja qualité aura lien obligatoirement an 
départ du magasin des organismes livreurs d ntér en ce qui 


concerne les quantités livrées sur Wagons où Sur périch 
Les offres devront être adressées à l'office national  interprofes 
sionnel des céréales, sous-dircelion des affaires flhan'ières, 21, &ve- 
nue Bosquet, Paris (7e), par pli récommandé et sous double enve- 
loppe, au plus tard le 43 avril 3950, la date de la poste faisant foi 
L'office national interprofessionnet de sréales se réserve le droft 


de ne pas adjuger tout ou parlie d quantité 14 * si les prix 
offerts, eu égard aux points de sortie indiqués, lui paraissent tnsuffl 
sants. Les quantités non adjugées pourront fa l'objet de contrais 
de gré à gré. Les offres engagcront 1 imissiGnnai:es jusqu'au 





17 avril 190, à douz heur 
Les contrats correspondants ront 13 dès lol Lon, par 
- } . 
les acheteurs, des licences d’exportali 
l 2 — [Imprimer ] | mn 
Le Préfet direrteur Î Jou Er « «, 


Pire CASSAGNEANT 








COTE DES CHANGES 





VERSI Ù Î 
| - — — 
2 M | 1050 
Derniers | | 
| [——— = 
œurs Cours | Cours 
à S | 
œotés relevés Di nie | relevés | 
es res i on Bourse 
ea Bour:e | Bourse | Bouree 





., à 1 RS FRS GOOM ST 5 sos | : À) PPT 





Mug és di [Belgique (100 francs)..1 .. ..,.1 UN A. ss... 
+ ENS PCT (Porfugat 100 escudos).! . ....1 1206 .. .......... 
8130 .. |... .… Suisse ’{00 francs)... ; 
162 80 |... .. [Côte Fse des Somali | 
| EE] Î di TN CR . 
He | 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 














AU AU 
16 MARS 1959 3 MIRS 1959 


nn nn nm mn nn mnt 
nn nn none et tonne tone 
mono tnessee 


onto otemsee 


mn nn mme 


0 nm nn ue 


nn nn nn tn nono nsee 





12.000.000 .{ 10) 
63.000 .000,000 
0... 0.002.991.954 » 
DEP PETETETILLT) .009 000,000 » 
ES CON € PTE 000,000 000  » 
4 » 


).000 ,000 
.109.000.000 { } 


msn ” 


.n11.098 » 
13.488.316 
29.958.811 .500 
81.292,563.97 


nn nn nn nn ntrre 
nn nn nn nm. 
Tansrssosssacsdocs scene 
, thwr 

1 ICTMC.soromsesssssssossse 
0 mn mn mme s .613.1063.943 

678,722,000 

nn en spoooese see ,.0/8,122.00 
nm nn en nn nn sne 5.211.018.082 » 
nn nm nm tonton » 
nn nn mme 4,000 ,000 » 
nn ntm 112,980,750 
nm nn notre J .608,713.021 » 


nn sn soneone 3.173.104.9:6 » 





sons notons sons esco ose .418.608.006.611 Fr. 





EE 


non tonne 





tonton sonne 

RRRERERENEE EIRE NI III) 003.931 .454 » 
RERRREEE TEE TEL . non nono nsesessene 22,105.750 
00 000000000008 00000009e 4.000.000 


nn 0 sonne 629.089,591 » 
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DOLECECETESE LES LI DT III NT IT 1.448.608.096.611 Fr. 





Certifié conforme aux écritures ! 
en du %%4 juin 1947 approuvée Le Gouverneur, 
la ‘oi du 4 septembre 1947). BAUMGARTNER. 


a 187 ‘8, lois des 17 novembre 1897, 
convent À verubre 1938, décret du 


?0 avril, 40 mat, #1 juin, TAUX DES OPERATIONS 
mbre., 19 novembre 41942, 
1 êt 20 juillet 1944: 

re 1939 convention du 
juin 41940 approuvée par Escompte nono sonponnnnnnintt 

15 juillet 1914, convention 
bre 1947 approuvée par Avi 1ces sur titres. coooovonsospssese 


Avances à 90 jOUrS..,.soospvoversr"" 


Achat des effets publics d 
l'échéance n'excède pas rois 


ss... 








mois CRRRENTEREIETIELEERLRLLES 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité 


nn enr nengens errant éren ——— "mm 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie des PRODUITS CHIVIQUES de ROCHE-!a-MOLIERE 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {12 Mrrioxs pe na S 
» RUE SAINT-DOMINQUE, À PARIS 
R. C.: Seine no 2297 B, 

PSC 





SIÈGE SOCIAL: 25 


Obligations 5 0/0 1920 de 1.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


Des 208 obligations sorties au tirage du 1‘ mars 1950 ct rembour- 
sables à partir du 20 avril 19.0 au pair de 1.600 F, Coupons du 
20 octobre 1950 et suivants atlaches, aux guichets du Crédit 
lyonnais à Lyon, Paris et ses agences. (11 à été procédé d'autre 
‘ul rachat en Bourse de 364 obligations pour parfaire 

ISseimenti) ;: 

Des obligations amorties antérieurement et non remboursées, 

NOTA Les nombres portés dans les colonnes en regard des numé- 

jutnt l'année d'échéance du reinbourseinent. 


















































6 (49) r 1.633 (47) y 2.426 (50) 3.53% (48) 4.95% (50) 
U) | 1.635 (50) 2.43 17 (48 | ! ) 
)) | 1.639 (50) 21 (19) 
6 (48) | 4.657 (48) | 2: (£ 
1 (19) | 1.677 (5) | 2.78 ( | 
0) | 1.695 (47) 2: (A: 
0) | 1.697 (417) | 2: (48) | 
%)) | 1.709 (49) A 9) | 
90) | 1.711 (19) | 2.8 
] (18) | 1.800 (%6) 2.8: 
15) | 1.802 (50) 2.82 
i | 1.809 (50) | 2,88 
L [le | f.818 (19) 2: 
( 1.822 (19) | 2.8 
{ Hl) | 1.855 20) | 22 
19) | 1.868 (49) 2e 
11) | 4.874 (50) 2% 
» (41) | 1.877 (49) | 3. 
15 (19) | 4.882 (50) | 3.012 
19) | 1.897 (46) | 32 
{ | 1.898 (18) .02 
10 | 1.902 (17) | da 
(48) | 1.903 (47) 
19) | 1.908 (46) 
d) | 1.910 (47) 
? (45) | 4.929 (49) 
1S 1.930 (49) 
>: l) | 1.933 (49) 
1 11 1.9%5 (49) 
l I 1.914 (50) 
1 .(h 0) | 1.965 (30) 
15) | 1.987 (419) 
1 17) | 41.99% (19) 
1,11! 8) | 2 030 (47) 
1 | 2.032 (50) 
1.951 M) | 9,010 (49 
17) | 9,059 (50) 
1 | 2.053 (50) 
1.272 | 2,0% (419) 
} 1 | 2 (HI) (19) 
: 19) | 2.119 (49) 
it (18) | 2.489 (45) 
is (19) | 2.490 (47) 
0) | 9,998 {14) 
2%3 (90) | 2.930 (19) 
joie (19) | 2.273 (47) 
1. 19) | 2.281 (5%) 
{son (19) | 2.294 (48) | 
AUX 19) ! 2,301 (48) 
à 19) | 2.356 (19) 17) 
3 "} 1. & 1 (20) (16) | Ÿ. 129 (47) 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


\ 


{ 





A2 


LIL 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





——— —# 
aunonces. 

—=— . 

962 (47) 1 10 & (49) 
JUS (17) | 10, 4UN IN) 
06) iN) | 10,00 #)}) 
JU09 (49) | 10.414 (49) 
UN: (49) | 10 42 11) 
oo (1) | 10 470 #}} 
021 (18) | 10,434 (18) 
023 (44 | 10,4% (19) 
UoN (49) ! 10,41: (1) 
0,9 (19 | ft 550 19)! 
out) Lu | 10 4 IN) 
[UTN “} | 10.4 ? (1) 
UG®  (od: | 10.47 (#1) 
092 11) | 10,485 (48) 
113 (19) | 10.01 (0) 
(RC 4, 10,502 (1 } 
129 0) | 10,545 »'}) 
LiG (a) | 10.539 (aol 
1,0 7 | [LE ) 11) 
(RTE “)) 10 50: #))! 
115 16) | LE l (.4)}4 
1.) #)) | 10) 0) 10) 
11 #)}) 10 4,19 4) 

, 17 10,661 “)} 
{)? 19 10 469 {)) 
10) 1“) 10.6,: {)} 
3,1) 1)} to [4 41} 
ü1 (18) 10 " 1} 
4) fo #1 in) 

1153 il) | ft) {) 11) 
ii 19 lo 1) 
(AE J) 10.00) 12)! 
17 (48) | 40.8 iK) 
ñ {) TT 1}! 
D. iJ) 10 S7 (19) 
à JUN 11} 

#) 11) | 10,n01 11) 
lit i | 0) 11 Lo } 
AI 17) | 10.01 (15)! 
617 (49) [10.019 (40) 
{ H 19) | 10 } 9)! 
01 1.1) 0) 11) 
(; Hi) | 11) On) 19) 
ü,5 j 11.601 1:) 
19) | 11.6 14) 
[PRIE 16) {1 ( H)} 
5 ib}) 11.01 1 ) 
6) 19 ff 0,0 { 
{ (17) 11 04,1 ) 
659 (49) | 11.072 (47) 
1 (48) | 111 19) 
214 19) 41,421 19) 
0.) 17) | 11.1? "h 
Ur (47) | 11 119 (49) 
} l | 41 17) 
! 57) | 11.160 } 

L 1! { | 11 d (l 

l »1) | 11 11) 

9 (| 11 1 } 
| 10) | 11 1} 
5 } 11 U 11} 
vil ' 11.2 1} 
V;2 ) 11.304 } 
AA Î 11 | 1“) 
W) 11 11.31 17) 
O3 ! | 11 +) 
096 (50) | 11.222 140) 
D,3 dl 11.93% | ) 
ON; “ 11 1 (’4)) 
199 , 11.200 ) 
“hs (4 11.42%) (40) 


) 11.4 (1,) 
4h 19 11.476 1) 
11 {)) 11,443 11) 
15 4 11,491 19) 
1.) #1) 11.45; 19) 
51 (49) 11.529 
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Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et d'Homteourt 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 7:6.142.000 F 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-CHAMOND (Loir 
Saint-Etienne 2699: Paris 839317. 


uU Ccontrmerce : 
Obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 1931. 
Bix-neuvième amortissement du 15 mai 1959. 


aculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
2 00 de 1.000 F 1931, la Compagnie des forges et 
t d'Homécourt & rachelé sur le marché !a 
armortissernent du 145 mai 195). 
, le tirage au sort prévu pour le mois d'avril n'aura 


Harine 


O1! nécessaires à 


Numéros des séries comprenant des obligations 
sorties aux tirages antérieurs et restant à rembourser, 





| 
ANNFES 


je rembour. 
| serment 


e rembour- 
| sement 


PE =" 


| ANNÉES | 
| 


| 4044 17.901 1946 
| 41946 0.01 à 50.6 1915 
1944 50.720 à 50.8 1915 
192 | 52.3 52. 4915 
1944 56.201 À 56.40 4915 
1913 28.3 à 55.4 14916 
1945 N à 61. 149:6 
15 2,701 à 62.8 4916 
1941 19. à 69.7 1914 
1943 10.6 1 4946 
1945 1 à , 4946 
1954 11. à 11.1 4944 
41946 1 à 71. 496 
4446 ( à 79. 4945 
1946 TT À 83.2 4912 
1946 5.8 85.9 495 
1946 8.901 à 88.' 1945 
1946 89. ! K 1945 
(Mo » rt 
1946 : ÿ + és 
1946 VE SUR à 0.8 1945 
1944 à %.700 1945 
1941 201 à %6.3 1946 
1943 10 08. 1915 
196 08. 08 .1 1944 
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ETABLISSEMENTS HERISSON-DALT HEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE Francs 
Sie SOCraL: BRIENNE-LE-CHATEAU (Aus) 
R. C.: Bar-sur-Aube n° 43 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 92 fé 
vrier 1950, et remboursables à partir du 30 avril 1950 à 2.000 F: 


2° Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anté. 
rieurs et non encore rembhoursées 




















ANNEES || 
de | 


ANNÉES 


de 
à + | le 
rembour- EROS | rembour. 


serment. eement 


ANNEES 


NUMEROS NUMÉROS 


| 
rembour- | 
sement. | 





26 
116 
204; 
251 
431 
006 
o91 
666 à 
o71 
701 
746 
851 
861 
586 
916 
971 

4.066 


a = — . = — | 


SOCIETE NOUVELLE des ETABLISSEMENTS Emile MULLER 
Grande Tuilerie d'ivry, fondée en 1854. 
CariraL: $2.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 6, BOULEVARD VAILANT-COUTURIER, IVRY-PORT (sr 
R. C.: Seine ©1585. 








DS DO DD DO LD 12 PO LD bebe je je be de je bi 

















| 
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SERVICE DES OBLIGATIONS 


= = —— 


Tirage du 15 mars 1950 (40 obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 194), 


Amortissement par rachat de gré à gré (0) 
244 245 734 739 736 
793 794 944 
246 1.247 1.248 
Amorlissement par tirage du 13 mars 19959 (10 
9 603 787 888. 955 1.100 1.250 4.298 1.506 
Ces obligations seront remboursables à 5.000,75 F, . 
15 avril 1950, aux caisses du Crédit du Nord, 939, boulevard fl 
mann, à Paris, de la Société générale, 29, boulevard Haussm 
Paris, et devront être présentées coupon n° 43 atlaché. 
Tout coupon manquant sera déduit du montant du rem 
Titres restant à rembourser sur les précédents tirages (22). 
37 324 O0 392 M511.261 1.982 1.42 1.44 
133 D85 638 982 1.07711.462 1.517 
4.096 1.155 1.170 1.243 1.235 








AIME BABOIN & C' 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39 MILLIONS DE FFANGS 
Sick soctaL: 21 er 33, RUE ROyaLE, À LYON (RHÔNE) 

e du commerce: Lyon B 415. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F {émission 146). 


Quatrième amortissement du 20 avril 1950, 


MM. les obligalaires sont informés que la société, usant de à 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 0e 
a fait racheter sur le marché le nombre de litres néces ti 
amortissement. 

Les précédents amortissements ayant été effectués pa 
n'existe pas de litres amortis restant à rembourser, 


r rachabs, y 











SEINE) 


1944). 


rations, 
il 508 
aals, ! 


24 Mars 


rem 


— 


sables à partir du 15 mars 1950 à 1.001 F; 


’ 





1950 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : {, RUE TAITDOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUPBOURG-SAIXT-IIONORÉ, PARIS (ge) 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1991 


DE 


l'Eiectricité et gaz du Nord. 


Eu liquidation par suile de ea nationalisation (loi du 8 avril 1946 
et décret d'application du 21 mai 1946) 





LISTE NUMERIQUE 
d Des obligations amorties au tirage du 3 février 1950 et rembour- 





Re Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 
a a 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
| 


Snsiise 








sement. 








Fe pee ble bn jee in joe an be pe be be pie Die pie Ge fe bn ble fe fie 
ME D, 2.» € DUR ES à gd à L'e 

— 

— 

2 


Se 
= 


PRSERE 


ù à 


=' 


[Re 


2222 
- @ C5 


à : 
TSEÈR 


Le ble jet fie jee leds 


Lt 4 


LT 


hé 
EE FO 


DrrrEueenivie 
RNELE-OIRLSTE 


S+: 
212 © -1 


12 19 DO DS DS DS RS 2 DO RS DO NO RE RO R2 RO h9 RO RD NO RO RS RO D MO 9 NO NO NO RO RO FO HE He En à EE pb Eù bb De Dù be En be Eh à Eh ph 





sement. 


50 


SLEERSIEHETESÉESE SL ELESSE EN LEREREEES ER 


SE 








eh 


Go Go Se Le Lo Le CO CS CS ce © 
LEA 212 tn tx en mn 
SPRSLRESS%ES: 


Co &= C9 
- 
Ce 
[2 
z 


3.250 
3.962 
3.380 
3.395 
3.406 
3.42 
3.501 
3.541 
3.598 
2.507 
3.69 
3.574 
3.581 
3.59) 
3.662 
Lg tre 
».0i 


sement. 





3289 






































ment ———h 
ANNÉES ANNFES ANNBES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembourse 
sement. sement. sement. 
| ———- ni FRERE .. st ” _ = — 
! 
4.256 48 6.26 0 8.041 | 19 
4.26 48 6.90 FA s.04 47 
4.300 48 6.2 40 Sim | 4) 
4.301 4) 6.23 9 S.0 | 19 
4.48 48 6.4! A) SU: 15 
A.311 {8 6.314 i9 S.091 | 13 
4.312 49 6.6 50 Soi | 18 
4.330 48 6.46! 4s S.140 0 
4.237 48 6.48 49 SAS | 12 
4.430 50 6.490 is SR | 19 
4.371 48 6.401 i5 SET 19 
4.406 10 6. 46 s.2{6 15 
4.416 49 6.4? ETh a \ 4) 
4.44! 45 6. mi) 19 8.2 13 
4.412 15 6.90) 45 8 94 19 
4.444 in) 6.602 16 & ‘x 1) 
4.10 48 6.6 47 8 ES 48 
4.467 48 6.68 ie # 401 | 10 
4.471 5 6.6:6 48 8.44 | 19 
4.586 48 6.677 #8 8 4 

4.610 47 6.68: HE) 8 sé | 0 
pesée ÿ . RTS | :4) 
4.63 0 6.60 19 8.486 | 9 
4.656 418 6.722 19 e L | . 
4.663 17 6.° 47 S- | + 
4.683 Ed) 6.76 48 . 
4.701 49 6.7 is ce 4 
4.727 1) 6.74 47 R 4 
4.746 Hi 6.6l: 16 & * 
4.756 4h 6.82 50 e | 
4.759 47 6.800 A0 + | Fr 
4.767 48 6.92 is | . 
4.768 50 6.923 19  : | 
4.802 49 6,9% UE) dr s 
4.n0i 17 7.06 50 PR | 4 
4.4 où 7.068 4“ — | a) 
4.870 1) 7.073 19 4 e 
4.885 20 7. US 13 + 
4.88) 49 7.08) 13 <$ 0 19 
4.800 49 7.100 4 21 Hd 
4.928 20 7.44 19 8. hs 
5.054 49 71.153 19 S.à 15 
5.063 50 7 162 0 S 19 
5.067 47 7.178 17 SR “ 
9.071 0 7.189 50 ».0 15 
5.077 1] 7.915 43 S. US 40 
5.095 50 7.219 18 au 19 
5.105 46 7.2% 19 ‘ 1S 
5.108 48 TU 50 O4 vU 
5.132 47 7.2 16 8. «0 
5.140 42, 7.231 46 pu 15 
5.142 4 7.271 36 9. 13 
5.144 47 1.972 50 9. 00 
5.172 4 7.274 49 9. 150 19 
5.19 48 7.978 10 à au 
5.230 49 7.430 16 9 | 0 
5.239 5) 7.31 18 ‘! | 19 
5.2% 4 7.359 19 | 19 
5.%9 49 7.36S 10 | 1) 
6.277 48 7.304) 49 9 | 19 
5.281 PT 7.471 48 9 | 19 
5.287 48 7.487 48 2.38 | 13 
5.308 Eh) 7 EAN) 44 J | 17 
5.412 5 7.502 49 v. “) 
5.413 4 7.526 49 9.41 | «#) 
5.5? À 7.546 47 9.5ii | 49 
5.266 49 7.653 19 ù 19 
5.069 49 7.103 0 L., | ‘) 
5.979 50 7.705 49 DA LIL 4) 
5.588 54) 7.70 47 Gus | 47 
5.598 50 7.791 0 9.64 17 
5.613 dé 7.738 49 9.654 | 1) 
5.629 48 7.743 49 9.710 | 13 
5.66: 50 7.749 49 9.71 19 
5,766 50 7.759 49 9 . | 19 
5.770 5) 7.771 49 9. 13 
5.788 49 7.772 48 "Pi 13 
5.824 49 7.77 45, 9. | 4) 
5.831 5) 7.17% 48 9 | 17 
5.8! "#) 7.799 4 4 | 11 
5.862 50 7.807 Ps 9 4 
5.870 50 1.813 | 45 ( 19 
5.807 + 1.821 | 49 :4) 
5.927 # 7.881 | 47 10 19 
5.9%M2 #4) 7.884 44 1) 1 
5.962 40 7.889 £ 10 F4) 
6.01: fl 1.N: 47 10.14 17 
6.019 4 7.%4 | 9 | tt) 17 
6.027 49 7.99 | 50 | 410 18 
6.098 49 1.99% | 49 | 4 18 
6.12: 4 7.905 | 48 | 10 
6.147 49 8.00% | 50 | 4 13 
6.149 3h 8. | 48 | Î 0 
6.15% 44 8.018 | 48 l 4 | 15 
6.182 49 8.0% | A7 | 1 4 
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10.382 
LA 510 
10.41 
40 G1Yx 
10,620 
10 ,6x 
10.650 
10.691 
TIRE 
14). ;.0) 
10.709 
4 A. 
40.823 
10,03 
10) ‘HW 
1.203 
10.912 
10.95: 
ju. 
10.7: 
10.05 
10.992 
10.003 
10.99) 
10 
11.003 
11.026 
1.063 
11.112 
11.115 
11.153 
41.261 
11.264 
41.967 
11.509 
11.419 
11.129 


11.00 
11.20 
12 ot 
12.087 


12.09 
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sement. 
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de rembour- 
sement. 
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ee 


ANNÉES 
ns | de rembour- 


NEMER 
sement. 
—— | —— 
21.667 49 
94 707 49 
61 792 48 





de = bre de 
C2 





NUMÉROS 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 














23.623 


ROrIRS IS MOSS 12h 
SE 


rot 
+ DT eut MU Meet ie met fe but pare mt Met De but Mere us plu Mère be me mes Mare en 
2 


de be 2 


Or2t2t 
En de 
Dir c 


were 


rOr2t2trt 


2 


t 


24.642 











25.741 
25.718 
25.502 
25.807 
25.808 
25.809 
29.541 
25.832 
25.841 
25.857 
25.870 
29.812 
29 .893 
29.897 
923.023 
9.94% 
29.919 
5,06 

29.086 
25.987 
26.009 
29.04) 
26.023 
96.0) 
26.03 

20,06: 
26.078 
26. 0S0 
26.000 
26.103 
26.119 
26.135 


26.3 
26 .: 


3 
96 2° 
29.9 

» 





LA 








_ RPD-I1-1-1- 


‘vi 


122 
Sideitre ge 








ANXÉES 
de rembour- 
sement, 








NUMEROS 


26.906 
26.910 
26.951 
26.02 
26.918 
26.910 
26.962 
27.009 


27.010 














ANNÈES 
de rembour- 


sement. 








NUMÉROS 











V0 
à 1 
*)} ) 
M) = :4) 
0) 1 
29.15 
29,708 
29:131 
2.817 
293 .N20 
29.510 
M) LES 
29.81 
29.819 
A , ù ’ 
9 M M 
M) SQx() 
29.51 
29.997 
29.963 
19,072 
30.060 
LERCET EN 
0,00,» 
310.071 
0 . UK) 
30.12; 
30.119 
30.151 
00.192 
0.191 
0.219 
°#) 17 
30.24: 
20.29 
20.258 
0.330 
90 1 
30.371 
20.116 
0.16 
90 .4:0 
30.473 
90.912 
30.3 
30.517 
24) 550 
30.500 
0, u 
90. 742 
0.716 
1} } 
)(} ) 
o() ’ 
1) {)} 
n} 11 
L) ){ 
4) Kf: 
10,62 
#) 
CE] 
U "! 
{ ‘x 
t 
L 1 
{ 
LOGS 
21 069 
1.0u4 
31.095 
ÿ1.106 
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48 
äo 
4) 
48 


de rembot 
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ANNÉES 


NEMEROS de remboure 
sæmen!. 
cas — 
31.11 i9 
1.11: 29 
2,149 4) 
94.1:0 17 
JE «À : À 48 











JOURNAL OFFICIEL DE LA R 





EPUBLIQUE FRANÇAISE 

















ANXFFS 


ren ont 





EE 


| ANNÉES 
NUMÉROS ! de rembour- 
sement. 











26.920 
06.946 
50,003 
536.904 
506.996 
ei, 4i 
51.007 
27.008 
07.029 
31.023 
1.024 
91.032 
01.033 
51.036 


37.042 





ANNÉES 
de rembour- 
sement. 








NUMÉROS 


38.067 
38.103 
8.104 
58.197 
58.922 
28.994 
8.226 
28.243 
38.011 
18,225 
38.528 
38.09 
U8.:61 
58.089 
JS.003 
08.443 
5S.4K 
38.017 
38.038 
38.541 


03.793 
23.799 
8.817 
58.821 
28.811 
08.803 
J8.8o! 
08.881 
38.897 
58.903 
28.958 
08.979 
28.936 
29.084 
29.087 
09.038 
09,114 
59,415 
09.122 
09.131 
9.149 
29.153 
09.156 
59.191 
09,189 
9.195 
09.196 
09,203 
09.213 
59,210 
09.218 
09.219 
09.954 
19,269 
10,987 
09.911 
29.926 


39.329 
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de rembour- 
sement. 











NUM£KROS 


09.053 
39.699 
99,710 
59.711 
09.713 
09,740 
u9,E01 
29.858 
59.859 
09.510 
29.882 
09.803 
09.804 
09.902 
«9.907 
19.054 
9.956 
9.958 
9.939 
9.947 
09.967 
10.01% 
40.05%; 
40.082 
10.09% 
40.047 
40.098 
40.100 
40.11% 
40.140 
40.10 
19,160 
410.162 
40,188 
39.210 
40.250 
40.271 
40,279 
40.282 
40,391 
10.418 
40.4 

40.467 
40.474 
10,476 
40.576 
10,583 
40,538 
49,607 
10.611 


49,809 


40.031 
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45.69$S 


45.001 
4o.Nt 
45.922 
45.065 
45.098 
46.032 
46.023 
46.001 
46.051 
46.071 
46.0 
46.104 
46. 155 
46.197 
46.183 
46.197 
46.195 
46.25 
46.266 
46.272 
46.281 
46.3) 
46.341 
46.332 
46.353 
46.376 
46.387 
46.103 
46.412 
46.452 
436.477 
46.183 
46.497 
46.501 
46.518 
16.525 
46.46 
46.547 
46.93% 
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46.501 
LA ns 
40.001 
10,4) 
La 1 
40.14 
46.081 
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46.836 
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SEQUESTRES 


ince en dale du 10 mai 1948, le président du tribunal 
ille a ordonné la maintevée du séquestre ordonné le 
s biens appartenant à Olivero (Caltherme), 


ippant le « \ 
italienne, domiciiée à Mar- 


Rocco), de nalionairté 


président du tribunal 
séques(re ordonné 
aux person- 
Marseille : 
Francoise), 
rue 


date dn mai 41918, le 

le a ordonné ja man'evée du 
1916 et frappant les biens appartenant 
itattenne, doiicihiécs à 

enmme rancois ! Brunello (Marie - 

| femme N. ‘Trachino, 7, 


nationalité 


ne 35, rue Arnélie- 


Doménuco), 13, rue des 
onles. 

üirolamo), 10, 
isse, 


(François), 45, rue 


\ 


rue de 


ii Io- 
ho! il. 
sca (Giovanni), 47, 
Victhnes 
10 (Philippe-Jacinthe), 6 4, 
Bernière, 
(Philippe), des 

* Marcel. 
‘Louise-Madeleine}, 7, 


(errasse des 


rue 


Sain 


rue de Ma- 


Ps» ?» 


228, avenue Can- 
Jean Læes- 


(Marie), femme 
i Saint-Louis, 


ro, roule de 
André 

Gia 10, maison 

olrano. esta 16e Riaux. 

na Marie) et veuves 


hitiro, vallon 


Da- 


Rocco 
Saint - 


dent du tribunal 
équestre ordonné ie 
nant aux personnes 
Marseille : 


femme Jean 
avenue d'Arene. 
les), Maison suau, 
iovanni), 9, rue 
SSI. 
Guiseppe), 16, rue des 
Marie - Louise), femme 
rci Charlois- 


ni), 7, rue Deles- 


astellano (Michèle), 15, rue 
Laisserie. 

inti (Lorenzo), 38, rue Par- 
(Antoinette - Caroline), 
Fredericci, 12, rue 
Saint Just. 


0), 49, quai Eive- 


Saint-Josep 
: Berritto 
Neuve. 
(li  (Palmiro), 
Allauch. 
Pierrotti 


Logis-Neuf, 


Luigi), 40, rune Audimar. 
Savino (Domenico), maison Mi- 
| chelis, Tour Eglise, Capelette. 
: Massucod (Jean-Dominique }, 19, 
rue Duguesclin. 

Coudo (Raffaellei, 70, 

l ETT« téeaubriand. 

, Jemme Fri | Paccini (Emile), 14, 
on B che- 


be 


rue Cha- 





n Saint P 
rue Saint- 


L Où 


avenue 


fé rome 

rue Barlhé- 

femme Lazaro Mas- 

( ue des Vignes. 

Saint- { lann Antonio), 62, rue Cais- 

boule- | Biancl (Luigi), 14, rue Ey- 
doux, 





Rostagno (David), #9, rue Petit- 
Saint-Jean. 

Mazzelli (Silve), 9, rue des 18- 
Escaliers. 

Trombhetlla 
phan. 

Quarello (Secondo), 
vard de Paris. 

Cordero {Thérèse), femme Domi- 
nique Tapero, 13, boulevard 
Honorine-Saint-Louis, 

Saunizs f{Heanne), veuve Michel 
Degioanni, 47, rue Clary. 

Allio (Matteo), grande maison 
Rey, chemin Saint-TFronc, 
Sainte-Marguerile. 

Biancollo  {Sébastiano), 37, 
des Vers. 


(Ballista), 5, rue Au- 


450, boule- 


rue 


Richi (Annibale), 9%, 
trier. 

Aufosso (Joan), 6, rue Nalio 

Mannini (Marie-Laure), {, 
de Rome, | 

Soglia (Anne-Marie), femme (. 
vanni Careddy, 11, domage 
Bonnefoy. ui 

Paracchia (Francesco), 
de la Ro *. 

Tosçano (Thérèse), 
como Bruno, 
Saint-Louis, 

Vittone  (Laure-Angele), femme 
Simian (Jules), 125, avenue du 
Prado. 

Lerda (Giovanni), Mazaroues 


rue Paye 


lle, 
rue 


veuve Gja- 
‘elite j 
Ï Cilie Visle, 





Bes (Ernest), 12, rue 


——— ————— 


Par ordonnance en date du 8 mai 1%48, le président du (ribunal 
civil de Marseille a ordonné la mainlevée du séquestre ordonné le 
16 décembre 1946 et frappant les biens appartenant aux personnes 


ci-après, 

Tortora (Joseph), 30, rue des Do- 
minicaines, 

Matila {Orasio}, traverse des Cail- 
lois, Saint-Marcel. 

Festinezzi (Fortunée), femme I. 
Basio, maison Marlin, quartier 
Delague, Saint-Henri. 

Taddei (Celestino), 12, 
des Sœurs, Saint-Henri 

Lormmbardi (Candelaure), 17, 
de la Prison. 

Usumano (Jean), 
Rose, 

Maiori ‘Emmanuelle), 
Castelet. 

Giraudo Francis), 3, rue Neailles. 

Benevello (Joseph-Marcel), 2 
{traverse de la Font. 

Benevello  (Louis-Antoine), 23, 
traverse de la Font., 

Risso (Umbert}), 23, rue Centrale, 
saint-Henri. 

Caramazza  (Gniseppe), 
Saint-Laurent. 

Diambri (Ange), 
man, l'Eslaque. 

Dicinanza {Ernile), 
tin. 

Bernardi 
de-Mai. 

Morer (Michel), 7, 
vascar. 

De Vito {Gaetano), 18, boulevard 
Miralès, Saint-Lazare. 

Gasti { Maria-Anlonelta ) 
Sacoman, Estaque-Rianx. 

Scala Malérian), femme Guisep- 
pe Garello, 37, boulevard Mar- 
tin, Saint-André 

Alla (Louise), femme Valentin 
Bondini, traverse Bellan, Saint- 
Ienri. 

Br: Icco 


{raverse 


17, rue de la 


n 


rue du 


29, rue 


maison Saco 


1, place Augus 


(Clodio)}, 24, rue Belle- 


rue de Mada- 


Inaison 


(Baptistine-Marie), femine 
M. Fonlelara, 1, impasse des 
Tamarins, avenue d’Arenc, 
\izzotlo (Domenico), 6, plare An- 
cienne-Eglise, Mazargues 

Bielli (Honorine-Adèlei, 28, rue 
de la Palud 

Franchi (Paulien), 
nique loggetti, 417, 
Moulin-à-Vent. 


femme Pormi- 
traverse du 


Par ordonnance en date du 3 mai 1948, le urésident 
civil de Marseille a ordonné la mainlevée du séquesire 0! 


4 novembre 4946 et frappant les 

ci-après, de nationalité 

Serra (Domenique), 2, 
de Ja Capelette. 

Mazzelli (Pierre), 29, 
Bons-Voisins. 

Ciccone (Assunta}), 35, 
serie, 

Bori Thérèse }, 
Saint-Henri. 
Melis (Laurent), 38, 
nier, 
Maglio 

ren!a. 
Boschi (Ferdinando), 17, boule- 
vard Bonnes-Grâces. 
Bartalini (Arthur), 7, rue Gus- 
tave-Long, la Ciptat 
Rachianti (Maria), veuve J.-B. 
Blanc, 1, tue Marlet, la Ciotat. 


boulevard 

traverse 
rue Cais- 
tour Saumat, 
Pa- 


Ma- 


rue du 


(Giacomo), 20, rue 


rue | 


de nationalité italienne, domiciliées à Marscille: 
» 


Diambri (Angelo), m 
man, Estaque-Riaux,. 

Cardi (Altio), 37, rue 
Sain!{-Marcel, 

Adorno ‘Rosa 
Orcchio, 
Basiläagalu po 
Ffancesco 
Pieds. 

Aglimonti (Pellina), femme Pié- 
tro Gacomini, maison Michel, 
rue des Grolles, Saint-Marcel 
Novello (Stéfano), boulevard Mi. 
chel, Saint-André 

Besucco (Pierre), 44, 

lien. 

t Conti {Maria), femme Su 
gnali, 2S, rue Mazenod 

Ferreri  {Carmela), 9, 1 
serie, 

t Barata {Joseph}, travers 

h viers, Saint-Jérome, 

: Emerito (Vincenzo), Ja 

Baresi (Vincent), 2, « 

Mürier. 
Iuguetto 
nino, 
Loun 
Matteoli ‘César), 
Gibbes. 
Allemandi 
FArmanide, 
Jérome. 

Teramo ‘Guilio-Sél 
verse Picaron, Saini 

Ingenilo {Francois), 
Marthe. 

astore Jean), 
la Corderie. 
Marchesini (Guiseppe 
vard Giordani-Mon!o 

Tassetti ( Noclma ), 
Pierre-Puget. 
Revolti (Rinaldo), 6, 
Mure. 

Caneschi 
sonnier. 
Allochis ({Renée-Emilie! 
Gombert 

Talarico ‘Ferdinand, 
la Salle, hôtel Na 


\ison 


SAaCÿ- 
Nationale, 
a), femme lasquino 
110, rue Sain icile, 
Mathikle)}, femme 
( Paolo j}, rue ces 


(Quirino 
Inaison 


{Giacomo 
chez Pornéo 


, 


\ 


(Angèle), 11, 





du tribunal 
innné la 
biens appartenant aux personnes 


italienne, domiciliées à Marseÿie: 


Spinelly (Philippo), 1, True Don- 
Juan. 

Eliseo Michele), 3, ! Vivaux 

Salvietti (Etienne), e Th 
baneau. 

Migliore (Lucie), 
Mazarguies, 

Mabritto (Claudine), 
chier. 
Agresti (Luigi), 
rent. 

Panini {Alfred), 3, PU 
nier. 

Ferretto (Chiaffredo), 
Turenne. 

Gorlier (Joseph), Î 
Chatraude, Saint-Tr0 


rue (; fronne, 


45, rue Fatr 


ÿ, rue Saint-Lat- 














h} 


Pau. 


Niale, 
rue 


Gin. 


haie 


Tue 





bunal 


né le 


»nnes 
Jacÿ- 
inale 

nié | 
juin 
‘ile, 


>rnme 
des 


ibunal 
yné le 
cannes 


Don- 


jvaux 
Thu 
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Hi nutanini Judia}, 8, traverse 

Saint-Tronc. ; 

Milano :FHippo), 
eo ts uist P pe , 

\ Saint-Henri. 


2, rue Calollene. 
cours Boutil- 


j ” uio), 6, rue Beauvau. 
r judith\, traverse Capout, 
mi Avosolis 

I la (Anteinetie), 6, rue 
bartmOt t Ë 

Chari \icnsuelo), 8, rue Syl- 

Grosso Rose), 7, rue du Château, 
Mazar£gues : 

Bertalini LFélicie), 6, rue Ven- 
turt . * + 

Be | 30, chemin Saint. 
lei -DPsé rl. : 

Fiordeligi (Maria), 8, rue Spi- 

om | Pétronille), 4, rue du 
Patiniet È 

À [hérèse), 9, rue Sainte- 
Ciunt 

Gonnet (Lydia), 45, boulevard 
ht ] : 

Moulal (Luigi), 4191, avenue 
d'Aren 

Gerbi (Angéla), 7, rue de Tu- 
rent | 

Barra Hiaromo), Maison Lamp, 
la Barasse : 

Malfeo (Angèle), 28, chemin des 

| Vireinie), 23, rue Jean. 

Saret a (Ratfaelle), 41, rue des 


Agresli (Paola), 1, rue Giperie. 
l cabanon La 








| Bamburini (Guisepp 


Pasero (Piciro), 91, rue Tilsitt. 

Gianninoe (Amérigo), 5, rue Gui- 
chard. 

Palani (Marie), {, rue Saint-Pons. 

Boero (Marie), boulevard Payan, 
Saual-Louis. 

Scaraloa (André), rue Ciccion, 
Saiat-Louis, 

SasseteNi (Gionina), 1:24, 
vard Chave. 

Lasfard (Sérafino), 16, rue des 
Bominitaines. 

Degli (Aguèse), 1, rue Raiïmon- 
dino, 

Melo: si (Aseunta), 153 cours 
Lieuloud. 


boule- 


Fabri (Arimarmdo), 240, ruc F6 
raud-Ch.-F.-Pyat,. 

Gaglisla (Philomènc), 91, rue 
Guérin. 

Garola (Emilia), villa du Progrès, 
Saint-André 

Franceschini (Thérèse), 49, bou- 
levard Bonifax-Simnt-Loup, 

Andrietti (Ernesla), 25, rue Ber- 
nart!. 

Culaso (Réalo), Estaque. 

Giraud (Vincent), 17, place des 
Economies. 

Massolo, 3, rue du Concordat. 

Marchetti (Clarisse), 9, rue Rey- 
nard 

Orsini (Adèle), 
Estaau”. 

Barbhieri (Marie), 39, rue des Do- 
minicaines, 

Mina (Lucie), 31, rue Borde. 

Melosi (Féruvin) boulevard de 


, 


châleau Bovis, 





= Ne Madrague de Montredon. l'Eglise, Saint-Pierr( 

Par ard inve en date du 15 février 19%0, le président du tribunal 
di emière instance de Nantua (Ain) a ordonné la mise sous 
séducelre des biens, situés dans l'arrondissement Gex (An), 
arpartenant à la dame Francois Beck, née Pillond (Amélie-Ienriette 
de nitionalité allemande, née à Saint-Etienne (Loi: e) 3 28 janvier 


4897, domicilite à Pougny (Ain) et 
domaines, en la personne de sou dirécteur 


L'adm'uictralion des 


« | . ss : 
ucllement € stuisse. 


résidant ac 


départemental à Bourg, a élé désignée comme séquestre. 











P lonnance en date du 27 février 19%, le président du tribunal 
C le la Seine à, au titre des profits iliciles, donné mainlevée du 
séquestre dont font l'objet les biens ci-dessous énumérés de la société 
ël me Consortium francais d’automobiies, 21, boulevard Pershing, 
à | 1o dix-neuf mille quatre-vingt-douze actions de la 
SOC nine de constructions Paris-Argenteuil (établissements 
L4 ét Galinois), 6, rue Lauriston, à Paris, réparties en treize 
it soixante-neuf actions anciennes au porleur, et cinq 
1 { vingt-rois actions nouvelles entièrement libérées, 
I iéricilement créées, représentant la participalion de Ja 
8 in ie Consortium francais d'automobiles, ?1, boulevard 
! Par \s le tal de la Sociélé de constructions Paris- 
A 0 le droit à la localion d'ateliers induz:triels silués 7, rue 
du ] , au Blanc-Mesnil (Seine-et-Nise), appartenant à la Société 
de constructions Paris-Argenteuil et loués par elle à Ja 
n francais d'automobiles, ordonnances de mise sous 

À es 30 septembre et 13 octobre. 1919. 





ETAB 


BLISSEMENTS CLA 


SSES 


Avis d'autsrisation. 


ar arrûtf An fo i 

Par arrété du préfet de police en 
est autorisé 
dtelier d'e 


SUIVantes : 


L'élabii 


\amMmpase, forgeage, mairicage des mélaux et alliages, à 
Choc mécanique (2e classe; 


date du 8 mars 1950 M, Bouvier 


à exploiter au Bourget, , rue Fdouard-Vaillant, un 


D 


n'e alorisat'on est subordonnée à l'exécution des condi- 


Hement comportera, en outre, un dépôt de 2.000 litres de 


liq U q 6 : 
Quides infarmimables de la 2e calégorie (3% classe) et un atelier de 


irernipie 
lOb; jet d'1 ine 


J 


le Le juillet 1959. 


14 
AUCIIES élte 


IPCUIT où revenu des métaux et alliages (% classe), ayant fait 
üéclaration du 14 amars 1919, dont rérépissé à été délivré 


dudit arrété déposée aux archives de la mairie du Bourget 
Inléressé pourra prendre connaissance des conditions aux- 
dulorisation est subordonnée, 





DIVERS 


FONCIER FRANCO - CANADIEN 


a + 








CREDIT 


Le % avril 140, À dix heures, il sera procédé en séance publiqne, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, au tirage au 
sort de 630 obligalions 3 0/0 180, remboursables à partir du fer juin 
1950, 











AVIS D'ADJUDICATIONS 





a rran du Calvados. 


ROUTES NATIONALES ET CHEMINS DÉPARTEMENTAUX 


ADJUDICATION 


A CAEN, en l'hôtel de la préfecture, le vendredi 7 avr 144, 


Le 7 avril 1%0, à qualorze heures trente, il sera procédé par le 


préfel du Calvados, assisté de lingéuieur en chef des ponts et 








chaussées €t du service vicinal et des autres membres du bureau, 
dans les forme: réglementaires, à radjudivation j [I i sur sou 
luission cachette des travaux ci-après: 
ji (l 
1 Y | Q WIN! 
RAVAUX | SOMME  LESTIMATION 
EMLACEMENT DES TRAVAUX ü t ; 
Pététioutie valoir ji 
franc | fran | fraucs 

J,. — Travaux de rechargement ur chemins d tcrmnentaur. 
{er lot, — Subhdivision de Brette | } | 

ville-l'Orgueilleuse, Caen-Sud.. 5 011 8 654.24 6 600 OK) 
2e lot, — subdivision de Falaise | 

ist, Falaise-Ouest.............. | 4.656.150 Y ) | 5.100.000 
3e lot. — Douvres, Caen, Evrecv. 5.717.749 (, 6.400).000 
de lot, — Bretleville - sur - Laize, | | 

Thury-Harcourt, Villers-Bocage, 5.125,30 144.000 600006) 
de jot, — DOUVrES..... oc ÜÙ 1.794.902 À 105.00 IPUCIR CEE 
ée Jot. — Bayeux-Sud... ss... Û «us. is. .4N) ARULIR ET 
7e loi, — Baveux-Nord......... | 3.197.000 |! 203.000 ALI CL 
De AOL. — TROVIT... em sosvases »,2115.000 ) » 504) CKK) 
%æ Jat Balleroy el I<igny..... | 1.129, (KW) 111.04 PLIALLL 
40e lot. — Condé-sur-Noireau.... | 1,24).000 1 AI. KI 1.104). CNK) 

II. - Travaur de rechargement sur Trou 
11e lot. — B: ve ] NO nl el bre tte fl | 

ville-l'Orgueilleuse ..........., | 6.376.500 62% # 600 000 
42 lof. Isignv.., ss s.s RSS, “ e UMR ou} { K L Ah) 

ue s 7" , . . | 
Conditions principales de l'adjudication. 

40 L'’adjudication eé jera au räbüis, il »t)FYi ‘ La 
SOUINISSION sera pla & dur une ent ppe cacht i 
gnalion des travaux et le nom de l'entreprene clic première 
enveloppe formera, avec les pic (PTTTER üu paquet 
également cacheté portant Ja désignation de ra 

Le rabais porté ir l@ iIMmis-ion sera indiqué et ‘ 4 ir 
franc, les fractions de centimes ne seront pa O1 ( 

20 Les pièces à soumeltre par l'entrepreneur : \ de L' 
nieur en chef des ponts et chat cs sont les suivar 

a) ne déclaratior diquant l'inte on de ) | ( t 
connaitre ses nom, prénoms, q L£ et domicile 

b) Une note indiquant le lieu, la date, la nälure ct poriance 
des travaux qu'il a exéculés ou exécidion desau ru, 
l’eraploi qu'il occupait dans chacune des entrepris à l i 

Li : 
a collaboré, ainsi que les noms qualités et domicile | horinesg 
de j'art sous la direclion desquels ces iravaux ont élé «: ilés : 

c) Une note indiquant les références financières de l'e rise 


1] 


d) Une note indiquant le matériel dont dispose l'entrepreneur, 


Ces pièces devront, à peine de forclusion, être déno huit jours 
au inoins avant la date de l'adjudicalion au bureau de l'incénieur en 
chef adjoint des ponts et chaussées, 35, rue du Stade, à 


Elles seront rernises au déposant, contre déc irge, Cu jours 
avant la date de l’adjudication ; 

3 Communicalion des pièces aux entrepreneurs Les devis 
Seront Communiqués aux enlrépreueurs tous les jours, excepté les 
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jours fériés, de quatorze heures à dix-huit heures: de M. Petit, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
de l'ingénieur des ponts et chaussées de l'arrondisse- 17, boulevard de Verdun. Celui-ci les visera et ) 
35, rue du Stade, à Caen, pour les lots 1, 2, 3, 4 et 5; déposant, contre décharge, trois jours au moins avant 
ingénieur des ponts et chaussées de l’arrondisse- l'udjudication, 

le lave de la Gare, à Bayeux: 3° aux burbaux des 11, — Cautionnement provisoire. 

neurs subdivisionnaires pour es lois qui les concernent. Le montant du cautionnement provisoire pour chacun 
ssions, — Les concurrents adresseront leur indiqué dans le tableau ci-dessus. 

Le = mentionnées au paragraphe 2, par lettre 
iée, pot it en évidence la mention « Adjudication des 
ju 7 à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 


HI. — Communication des pièces du dossier d'adjudi 
aux entrepreneurs. 


rue du Stade, à Les pièces du dossier d'adjudication scront commur 


entrepreneurs tous Jes jours, excepté les dimanches, 
sainedis après-midi: 


0 


pour la réception des leltres recommandées expirera le 
5 avril, à 2e heures. terme de rizueur, Les SOUmMISSIONS el 
endront postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront 49 Dans les bureaux de la préfecture f3e division, 4° } 
Le préfet. de neuf heures à douze heures et-de quatorze heures à « 
heures; 
OUMISSION 90 Dans les bureaux de l'ingénieur d'arrondissement du 
, és rue Arthur-Ranc, à Poiliers, de neuf heures à douze ! 
qualorze heures à dix-huit heures. 


rs 


timbré 
es = du com- ré À val de soumiisins 
aisant ciecuion 
naissance de toules 

nn du 7 avril 1950, 
rancs, non Compris 


Les concurrents adresseront leurs soumissions avec le 
tionnées dans l'annexe à l'article S bis des ciauses et 
générales par letlre recominandée, à Tune des adress 

1o A M. le préfet de la Vienne, à Poitiers (3e division, 1° 

20 À M. Pelit, ingénieur en chef des ponts et chaussé 

Le délai pour la réception des lettres recommandiæ 
dernier jour non férié précédant la veille de |j 
S seize heures, terme de rigueur, Les soumissions 
donner n s à rer he «1 ñ 

postérieurement à l'expiration de ce délai ne seron 

V. — Frais à la charge de l'adjudicalair 
{Sion *e £4 s A : ” e ’ à ù 
Signature.) Il sera élabii un état des frais d'expédition d'affcl 
et autres relatifs à l’adiudication, 

.'adjudicataire en payera séance tenante le montant 

la Vienne (3% division, 4er bureau), Un reçu 
Préiecture de la Vienne. TE aussitôt délivré. 
ail le { mars 1959. 








MODELE DE SOUMISSION 


(Nom, prénoins, profession 
» du cominerce 
sous le l { 
qualité ............., faisant élec'ion de domici 
après avoir pris Connaissance de toutes 
travaux de fournitures du lot n° 
lesquels sont évalués à 
se montant 
Me soumets et m'engage à exécuter lesdits travaux 
aux conditions du devis et moyennant les prix d'a 
bordereau sur lesquels je consens un rabais de (3 
M'engage en oulre à payer les frais d’adjudicati 
frais d'enregistrement qui sont délerminés par 


Préciser le numéro du lat, 
Préciser l’objet du lof. 
Ecrire le rabais en toutes lettres, centimes 





MONTANT | 





[l 
SOMME TOTAL 





des 


VILLE DE REIMS 


ue 


ADJUDICATION 


de fourniture et mise en place de mobilier Scolaire. 


travaux 


cautionnement 


provisoire. 


MONTANT 


| à valoir général 


lu 





MM. les entrepreneurs qui désireraient concourir «4 
fourniture et mise en place de mobilier scolaire | 
de l'adjudication ci-dessus désignée sont invilés à 
l'accoinpagnant des pièces réglementaires, une déclara 
tion de soumissionner (comportant leur engagement, s 
à concourir, de déposer une soumission) au maire 
Reims, à l'hôtel de ville, jusqu'au mardi {1 avr 
douze heures, 
60.000 | SRE 7.000 Passé ce délai, aucune demande ne sera admise. 
On peut prendre connaissance du dossier de ci 
que de la nomenclature des pièces à produire à 
Conditions princina!es de l'adisdication, demande d'admission à concourir, tous les jours . 
ET neuf heures à douze heures et de quatorze heures à t1 
sauf le samedi après-midi, à l'hôtel de ville, « a! 
{er étage, salle no 2, 


1h 














Le maire de la vil 


| Unis Pour le mi 
' 


des clauses et condi rénérale Tr 
de l'ingénieur en che levront à peine de forclusion, être déposé L'adjoint d: 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication, entre !es mains R. BRILE. 














iii _ | 
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Ari 28 février 1950, Déclaration À la sous-préfecture de Vicnne. Conseil 
"A , C2 L : 

prétecture d’ille-et-Vilaine, de parents d élèves des ecoles de pa Mg Bat : défense de l'école et 

Lin on d'œuvres scolaires et postsecalaires, siège social: rcole de 
uz! la y. 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTIGN ET DE L'URPANISME 





t 
7” % tés rier 195%, Déclaration à la préfecture de police. Association 
Vuries et réseaux divers des communes sinistrées. Barmet. Bul: favoriser l'éducation populaire et exercer la birnlaisance 
sous toutes ses formes (creches-dispensaires, cuisine économique, 
logement bon marehé) et plus particulièrement en faveur des ineim- 


Amélicration_ de l'alimentation en eau potable de Fougères. ne oi pe d'outre-mer résidant à Paris. Siège s }4, TuO 
—— jarguc, Parts. 





























y sé st. 
stis D'OUVERTURE EUX CONCOURS jer mars 1#5%0, Déclarali le Tiare!. Fédération 
j ipia Pn 3 a pa indenendante des hauts- pialcaux de Tiaret et du Sersou, 
+ iut: diffu (ous À & position les. 
it être ouvert pour Ja construction d'une à e 4 Siège soc |: b isserie ue La ‘peu se, à T iv! 
, nt et L de re [0 iement de l’eau du Na: À bit : Ness 5. VITE ; ÿ à 
> pe onre, 1teur piézon rétrique de refoulement: 3% m.). jer mars 1930, Déclar ] \ préfecture de police. G cune photo- 
ss ARS 8 El ciné ce Boulogne 3] lanco: rt, But: conco L< progr( iques 
1 et art iques de là } ph Siège suc: S3, bo Vari Jean- 
Conditions principales du concours Jaures, Boulogne. 
‘ 2 mars 1950. Dé-laration à la préfecture de } e. Grouy 'orique 
: 1 — Demande d'admission. calalan Le Vatlespir. Bul: maintenir el re revivrt anis, 
da , Costutnes anciel [ | els des à es rex lailuniess 
: rrents qui désirent prendre part à <e concours doivent en Siège social: 25, rue Saint-Sauveur, Paris 
a“ née, par lettre recommandée, à M. Mitault, ingénieur a  ———————" ——— 
rera le € : ponts et chaussées à Rennes, et joindre à celte demande 5 1nars 1%», Déclaralion à la sous-prélecuu e Val v-. Clun 
je éfnies par l'annexe à l’article 8 bis des cleust s et condi- des ce re Fe de | Oiyme ique Gnnaingeois. !!1t. err« eo 0. 
tions générales, Les | de mandes, avee les pièces annexées, devront par- loppei vi calé Mau Blais, e | tirs 
; venir à l'ing eur en chef avant le 1 avril 490, à seize heures, Onna ic 
te’ e rigueur. Les demandes qui parviendront postérieurement à ——— = = 
Je: «Jt [4 d lai ne seront pas admis ses. à mars 1950. H | f { d Vo Association 
. sporti ve sen ponis et chaussees de Saint-Brieuc (A. 8. P. E. C.). B 
ñ IT. — Instruction des demandes. pralique aes sports [ouibalt, ball, Î | ing 
| personnes admises à concourir sera arrèlée par la ar à appt : Le Ÿ 
œani locale de concours, dont la composition à été déterminée pi mo ce 
par la décision C. E. M. 2 ne aura du 90 janvier 1950 du ministre : “des p de ion SE: | ” t 
eh uuelion et de l'urbanisme. mn) op moe tu lt ed it Pet ET ART «pt 
. s pe nes admises à prendre part au concours seront avisées Dociers- Club sétois. But: PTS EME de tous les Sports. à ils 
uiéricurement et direclement, par jielire recommamdée, de leur café Social, rue Villaret<de-Joyeuse, à 5 
admission et recevront, à ce mme Je devi:-programme du Ka SEC $ 
concours et un modèle de soumission. à mars 1950. Déclaration | Anzers, Association amicale 
Les nil remises par les personnes non admises leur seront ren- des anciens élèves de l'école publique de la rue Saint-Léona:d, Hu! : 
“ yoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas été accurillie. favori <er ‘a rencon re des ens élèves de l'éc cole « is en 
OMMAIN. NI6Ze SOCIAI: lo 16 Sainti } { I 
de \ Rennes, le 14 mars 1950. pus s sg 63e MO DR ‘ à 
Le préfet, à mars 1950, Déclaralion à la préfecture du Gard. L'Aér'um Saint- 
: Pour le préfet et par délégation: Emetery de Chusclan. But: procurer un repos physique et m aux 
Le secrélaire général, mb je une fil es et personnes ] . Le eq ne \ rh 
, $ dispositions tous avantas [ue ‘aux, grand air, SHSCCD- 
DE SOLMIVIHAC. Mi À jotiteer à sorfuire lotr état dc sou L Han Cu 
re _ _ me la construction du ou des immeubles 7 res à la } ! te 48 
ces buts rentre également dans l'objet d n sirge solals 
dornaine Saint-En eters, Chuscian. 
DEMA 7 — — _ 
NDES DE CHANGEMENT DE NOM | ns à je patate de di Nu Lee Les 
_—- + œ—.— a à 0 EE M RE bi Mes ra équi} » de Ne ers). Bu - le lo per € t} lre ie de | à 
Mme R Weix (Alice), veuve Robert Kahn, née à Marseille see ve PE di t-5ù us 8 Se me 
le 15 mai 196, demneurant à Paris, 57, avenue Viclor-Hugo, dépose Zola, Nevers 
ineé requële auprès rar 3 Sceaux afir e cuhstiluer à , LE RER CR MON à | 
ue 00 br Le Be mg Sc re eaux afin d ib<Stituer à son 6 ma (950. D laratio t n re l'Orir Association cultuelle 
j GENE musulmane de de Maiherbe. but: pratique de la prière \ reli- 
D SE —— — sion mue sT déal de paix et de fraternité à is des 
f divisions er ] es, : racidiés ou géopol ] et cultive 3 
de l'esprit, Siéve eocjial: chez le préside | \ de Mali ‘ 
__ M}  DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS ———© —@ —@—©@ ——@——@ 2 
sis 6 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Mill Moto-Cjub. 
nn es But: développer la pratique du rt et du tourisme à tite 
et à sid Sièg f isten, pl Je la te 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES A: 
(Déeret du 46 août 1901.) Ke ' : _ 
6 mars 190. Péiciaration à la pré ture de 1 ». Associations amicale 
CRE des anciennes _élèves de l'école Paul-Bert. Hat: dé ole, 
hs À !ér: (, Déclaration à la sous-préfecture: de Corbeil. Amicale FeTOReRT = qe. ci radiger ci “y 
des anciens prisonniers de guerre d'Ablon-sur-Seine. But: renouer et Catvaire. 1 Ex  — EN "pan . 
de M pi de | enire ses membres les liens een nilié et de Carnal oderie gi ; » 
«tnt iè 1espril des camps de prisonnier Siège 504 jal : mait x# TE. É M 
Je d'Abion 6 m 1950. D 
æ ——————_——— Le Réveil. Bil: PI goût d 
CPR À er 1959, Déclaration à la préfecture de police. Lee Vals de Siège social: sal patronage, à Bois-de« . 
Are de e, Bail: projeis pour l'alimentation en eau de la région pari PERLE RE PSN RES SRG Re * 
de  ù ct Sotlal; 7, avenue Victor-Hugo, Paris. 6 mars 190. Déclarat la sous-pré! l’Ar£ Arnicale 





2 £ 5 : ns ——__———————————————— de la classe 1947 de Flers- de-lOrne, But: ae, Cal - 
k h Dé laration à la sous-préfec ‘ture de Confolen:, Société darité entre les amica Siège social ige Big 
© 1558 d l'Abzac. But: défendre les intérêts solidaires pr" s _agricul- - 




















i Je teur: dx lasseurs en protég reant les récoltes et le £ bie Tr CO Jntre 1 mars 19% Déclaration à sous-préit ré 1 Arg£ Conite des 
le ; 1 CcomiInuns. Siège social: mairie d’Abzac fêtes de la ville de Trun. Hu!: orgar à £ 
(ri£s, de r TRES ‘ nationales, Sié£gec SOCIM: : rie de Trun 
t | $ ci t 50. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Agso- D M de 

e M 01 d'éducation populaire de tt. But: éducation populaire . (#4. Déclarat Issy-Ma-ine 
> où s fo! mes ayant pour base les principes de ]a religion | Ti = ! n <- ee " a : 

ei “iholique; développement du sentiment patriotique et des devoirs sen per ol Mreoneecrgs gg ‘ ” 

1 80 & 3 À le Chan: 5 soc ii Je v ur , "+8 
social : : esbytè e de ä À 
| ne ICT 19,4) Déclarati on à la préfecture de la Vend(r. Association 7 mars 140, Ph réf An cale ces 
;,," aie rurale de la rh But: étude et défense des droits € anciens du | pairenage Sai inie- Anne. f et 
u i : . "! v Ç ! f LL 


' ; ’ : { 
€, d Ja Bruflière, : P 








3390 JOUBNAL OFFICIEL DE 


LA 


21 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





PE 
8 jun 19:0. Déciaration à la préf d'Alger. Association des 
secrétaires d'administration du gouvernement général de l'Algérie. 
Bu! créuser les liens de solidarités qui doivent unir les chefs de 


“{ure 


d'adruinistration du gouvernement général de 
‘peri et de des améliorations 
! peut comporter la situation de ses-mem- 
de la défense ée leurs intérêts professionnels. 
munixlion dans le domaine politique et reli 
au gouvernement général de l'Algérie, à Alger. 


In re be l'étude 


tarninerii, 


toute 








rs 1950, Déciara à la préfecture d'Alsrr. Amicale des étu- 
diants mn l'université ‘d'Alger. But: resserrer les de solidarité 
et de crauité de s ncrnbres el défendre mieux leurs intéréis. 
Sibze social: Ma éludants, 40, boulev:rd Baudin, A:ger. 


lens 


des 





hé arr on à 1! Oti* pre fectu: L 


# rs JA Pilhivicrs. Associa- 
tion amicale des anciens élèves üe l'école de garçons de Boynes. 
Bu': consolider et encreteuir la cime ds canaraderie et les connais- 
es acqt ec! uction, éviler l'exode rural et 

+ rsions. Siège social: école 


de 


» D RE 


or 





Etoile sportive 
atl 


re social: 


de Monibonnot. 
{a Fr Colt) ul de Mur 


lbornot 








O puurs 1904 Déclaration à la préfectui d' \'zer. Afsotiation araicale 
des anciennes élèves et amis de l'écote de filles du Stade municipal. 
nécessiteux pour l'achat de fournitures s<°o- 
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families se la seau: Saône, 1 dé ce des iéréls MOoraux « 
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15 mars 195, Déclaration à la préfecture de Grenoble. 
Bistes dauphinois. But: consiruelion d'habilalions fau: 
Social à l'associaüion, 6, rue François-Coppée, Grenobie, 





1% mars 1950, Déclaralion À la préfecture 
Sporiive de Bort-l'Etang. But: 


des œuvres de Bort-lJElong, 


du Puv-de- 
pralique des sports, Si 





fo mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Rériers 
des propriétaires et chasseurs de Lignan-sur-Orb, kh: 
du hbraconnage, proleclion du ginier, chasse garace, Si 
mairie de Lignan-sur-Orh. É 
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tnieorots deS Conrontiélaires 
Adolphe-Thiers, Marseille, 

fo uars 1950 Déclaration à Ja sous-préfecture de Dunkerque 
Association familiale d'éducation popuiaire d'Hazebrouck Sacré. 
Cœur, Bul: geslion et admiuisualion de l'école saut Ju 
social: 272, rue de Merville, Hazebrouck. 
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15 mars 190, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Amicale 
du personnei retraité des organismes de sécurité sociale, B ç 
serrer les liens de camaraderie de solidarité. Side 

34, avenue Gariba,di, Limoges, 


15 maïs 41950. Déclaration à la préfecture 
classe 1951. Bul: resserrer les liens d'amitié 
luernbre<, Siège social: Maison des jeunes, 2, rue 
Rive-de-Gier, 
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16 mars 190, Déclaration à la préfecture 
dassistance aux vieillards, But: secourir ! 

de la cominuue, Sège Social: maire, ant 

roule de Toulou<e, au Pont-de-la-Maye. 

mars 1950, Déclaration à Ja préfecture de Toul: 
confort. hu organisation d2 saïons €i ex) 
Salon des sporis et du tourisme, Salon du 
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4, rue de belfort, Touliuse, 
16 mars 1990, Déclar on à la ieclura de 
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Déclaration à la préfec ture 

fanfares de trompettes, trompes de Chasse, “tambours | 
de France et des colonies change son litre €t devient Union des 
fanfares de trompettes, trompes de chasse, tambours et clairons 
de France et de l'Union française. >ûe socii 

Paris, 


16 mars 1950, 


17 mars 1950, Déciarauion à Ha pr ect re du 
Dern .… crèches suédoises du Caivades. 
l'action s. organismes gestionnaires des crèch 
vados, 2e social: pré ‘fecture du Calvados, à 
47 mars 1950, Dé taration à 
des anciens de la classe 1918 de 
d'amitié LS sociale et mutuelle 
social : 53. vard du Jeu-de-Ballon, 
mnArs 19 Déc laration 
cycliste Tullins-Fures, BüUl: comp iüo 115 
bar du Relais, à Fures,. 
30 mars 1950, Déclaralion à la préfecture 
de l'accordéon et instruments de rythme. 


vulgarisation de lFaccordéon, Siège social: 
rue Défiy, Nice. 
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